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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

- Article 78-2    [version applicable au moment du litige] 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 10  
Modifié par Loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 - art. 14  

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 
moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner : 
-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire.  
Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 
précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 
pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 
autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 
L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les modalités 
prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou 
des biens.  
Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 
public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté, 
pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, l'identité de toute 
personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le 
respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi. 
Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la portion 
du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, 
sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 
particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 
cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel (1). Lorsqu'il existe 
une section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa (1) et que le 
premier péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu 
jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de 
stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le 
contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas 
une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations 
de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour 
une durée n'excédant pas six heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle 
systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa.  
Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 
tracée à vingt kilomètres en deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la 
route nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, 
selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port 
et de présentation des titres et documents prévus par la loi.  
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L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 
présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 
documents prévus par la loi :  
1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre, d'une part, de la route nationale 1 sur le territoire des communes 
de Basse-Terre, Gourbeyre et Trois-Rivières et, d'autre part, de la route nationale 4 sur le territoire des 
communes du Gosier et de Sainte-Anne et Saint-François ;  
2° A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà. 
NOTA :  
(1) Conformément à la loi n° 2008-1245 du 1er décembre 2008, les dispositions de l'article 32 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 déterminant la 
durée d'application des articles 3, 6 et 9 de la même loi sont prorogées jusqu'au 31 décembre 2012. La loi n° 2012-1432 du 21 décembre 2012, article 
1er, a prorogé ces mêmes dispositions jusqu'au 31 décembre 2015. Conformément à l'article 25 de la loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014, le premier 
alinéa de l'article 32 prévoyant l'abrogation des dispositions citées a été abrogé. 

 
 

- Article 78-2-2    [version applicable au moment du litige] 

Modifié par Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. 9  

Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de 
terrorisme visés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal, des infractions en matière de prolifération des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs visées aux 1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 
1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 
2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code de la défense, d'armes et d'explosifs visées par 
les articles L. 2339-8 et L. 2353-4 du code de la défense et L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, des 
infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les articles 321-1 et 
321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 dudit code, les 
officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision 
expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au 
sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie 
publique ou dans des lieux accessibles au public.  
Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés 
que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. 
Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou 
du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police 
judiciaire et qui ne relève pas de son autorité administrative. La présence d'une personne extérieure n'est 
toutefois pas requise si la visite comporte des risques graves pour la sécurité des personnes et des biens.  
En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre est transmis 
sans délai au procureur de la République.  
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires.  
Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de 
la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
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2. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

Livre VI : Contrôles et sanctions  
Titre Ier : Contrôles  

- Article L. 611-1 

Modifié par Loi n°2012-1560 du 31 décembre 2012 - art. 1  

I. - En dehors de tout contrôle d'identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de 
présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en 
France à toute réquisition des officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des 
agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code 
de procédure pénale.  
A la suite d'un contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de 
procédure pénale, les personnes de nationalité étrangère peuvent être également tenues de présenter les pièces et 
documents visés à l'alinéa précédent.  
Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus aux deux 
premiers alinéas du présent I ne peuvent être effectués que si des éléments objectifs déduits de circonstances 
extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger.  
II. - Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents mentionnés au 
premier alinéa du I ne peuvent être pratiqués que pour une durée n'excédant pas six heures consécutives dans un 
même lieu et ne peuvent consister en un contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans ce lieu. 
 
 

- Article L. 611-1-1  

Créé par Loi n°2012-1560 du 31 décembre 2012 - art. 2  

I. ― Si, à l'occasion d'un contrôle effectué en application de l'article L. 611-1 du présent code, des articles 78-1, 
78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale ou de l'article 67 quater du code des douanes, il apparaît 
qu'un étranger n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, il peut être 
conduit dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le 
territoire français. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police 
judiciaire met l'étranger en mesure de fournir par tout moyen les pièces et documents requis et procède, s'il y a 
lieu, aux opérations de vérification nécessaires. Le procureur de la République est informé dès le début de la 
retenue.  
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire informe aussitôt 
l'étranger, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend, des motifs 
de son placement en retenue et de la durée maximale de la mesure ainsi que du fait qu'il bénéficie :  
1° Du droit d'être assisté par un interprète ;  
2° Du droit d'être assisté par un avocat désigné par lui ou commis d'office par le bâtonnier, qui est alors informé 
de cette demande par tous moyens et sans délai. Dès son arrivée, l'avocat peut communiquer pendant trente 
minutes avec la personne retenue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. L'étranger 
peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte 
uniquement sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai 
d'une heure suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas 
la présence de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut 
prendre des notes. A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en 
application du treizième alinéa du présent I ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé et 
formuler des observations écrites également annexées ;  
3° Du droit d'être examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire. Le médecin se prononce sur 
l'aptitude au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ;  
4° Du droit de prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile 
afin d'assurer l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, 
qu'ils l'aient ou non accompagné lors de son placement en retenue. Si des circonstances particulières l'exigent, 
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l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille et la personne choisie. En tant que de besoin, il 
informe le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants ;  
5° Du droit d'avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou de 
séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue ne 
peut excéder seize heures à compter du début du contrôle mentionné au premier alinéa du présent I. Le 
procureur de la République peut mettre fin à la retenue à tout moment.  
Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger sont strictement proportionnées à la nécessité des opérations 
de vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de police judiciaire. L'étranger ne peut être soumis 
au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, 
soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite.  
Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue.  
Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les opérations 
de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise d'empreintes 
digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir la situation de cette personne.  
L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas 
échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de 
l'examen éventuellement pratiqué.  
Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé. Celui-ci est informé de la possibilité de ne 
pas signer ledit procès-verbal. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci.  
Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne intéressée. 
Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début et de la fin 
de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le local de 
police ou de gendarmerie.  
Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée à 
l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces 
se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le 
contrôle du procureur de la République.  
Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions de 
l'article L. 552-13.  
II. ― Lorsqu'un étranger, retenu en application de l'article 78-3 du code de procédure pénale, n'est pas en 
mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, le I du présent article s'applique et la 
durée de la retenue effectuée en application de ce même article 78-3 s'impute sur celle de la retenue pour 
vérification du droit de séjour.  
III. ― S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à 
vue conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur 
celle de la garde à vue. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 78-2 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 
dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions 
du code pénal et du code de procédure pénale 

- Article 21 
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Il est crée au titre II du livre Ier du code de procédure pénale, un chapitre III intitulé : « Des contrôles 
d’identité » et comportant les articles 78-1 à 78-5 ainsi rédigés :  
(…) 
Art 78-2. - Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de 
police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à 
justifier, par tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe un indice faisant présumer : 
- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 
L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mêmes modalités, dans des lieux 
déterminés, là ou la sureté des personnes et des biens se trouve immédiatement menacée.  
(…) 
 
 

b. Loi n°86-1004 du 3 septembre 1986 relative aux contrôles et vérifications d'identité 

- Article 2 

Le dernier alinéa de l’article 78-2 de code de procédure pénale est remplacé par deux alinéas ainsi rédigé  
L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mêmes modalités, pour prévenir une 
atteinte à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens. 
La personne de nationalité étrangère dont l'identité est contrôlée en application des dispositions du 
présent article doit être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elle est 
autorisée à séjourner en France. 
 
 

c. Loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles et vérifications d'identité 

- Article 1er  

Le sixième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite 
d’infractions qu’il précise, l’identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes 
modalités, dans les lieux et pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle 
d’identité révèle des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la 
République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
« L’identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut être également être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l’ordre public, notamment à la sécurité des 
personnes ou des biens. 
« Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993] ainsi que dans les zones 
accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et 
désignés par arrêté [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 
constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993] l’identité de toute personne peut également être contrôlée, selon 
les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de 
présentation des titres et documents prévues par la loi. Le fait que le contrôle d’identité révèle une infraction 
autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes. » 
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- Article 4 

Les dispositions des sixième et septième alinéas de l’article 78-2 du code de procédure pénale, dans leur 
rédaction issue de la présente loi, sont applicables dans la collectivité territoriale de Mayotte. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 
 
 

d. Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 - Loi relative aux contrôles et vérifications 
d'identité  

- SUR LE SIXIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
3. Considérant que cet alinéa prévoit un cas supplémentaire dans lequel peuvent être engagées des procédures de 
contrôle et de vérification d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République pour la recherche et 
la poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par ce magistrat ; 
qu'il indique que le fait que de tels contrôles d'identité révèlent des infractions autres que celles visées dans les 
réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes ;  
4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette dernière précision méconnaît la liberté 
individuelle et sa protection par l'autorité judiciaire que garantit l'article 66 de la Constitution dès lors que la 
prise en compte d'infractions qui ne seraient pas énoncées a priori par le procureur de la République prive selon 
eux "l'autorité judiciaire de toute maîtrise effective de l'opération" ;  
5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la recherche des auteurs d'infractions, qui sont 
nécessaires l'un et l'autre à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe à l'autorité 
judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 
conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ;  
6. Considérant que le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, la 
responsabilité de définir précisément les conditions dans lesquelles les procédures de contrôle et de vérification 
d'identité qu'il prescrit doivent être effectuées ; que la circonstance que le déroulement de ces opérations 
conduise les autorités de police judiciaire à relever des infractions qui n'auraient pas été visées préalablement 
par ce magistrat ne saurait, eu égard aux exigences de la recherche des auteurs de telles infractions, priver ces 
autorités des pouvoirs qu'elles tiennent de façon générale des dispositions du code de procédure pénale ; que par 
ailleurs celles-ci demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce 
code, notamment à l'égard du procureur de la République ; que, dès lors, les garanties attachées au respect de la 
liberté individuelle sous le contrôle de l'autorité judiciaire ne sont pas méconnues ; qu'ainsi le grief invoqué doit 
être écarté ;  
 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarés contraires à la Constitution, au quatrième alinéa de l'article 1er de la loi les mots " cette ligne 
pouvant être portée, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, jusqu'à 40 kilomètres par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de la justice " et les mots : " conjoint des deux ministres 
susvisés ". 
Article 2 : 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

e. Version en vigueur 

- Article 78-2 

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 77  

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 
moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner : 
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-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
- ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle 
judiciaire, d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure 
suivie par le juge de l'application des peines ; 
-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire.  
Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 
précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 
pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 
autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 
L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les modalités 
prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou 
des biens.  
Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 
public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté, 
pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, l'identité de toute 
personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le 
respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi. 
Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la portion 
du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, 
sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 
particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 
cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu'il existe une 
section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier 
péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce 
premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 
attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité 
révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de 
nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, 
de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée 
n'excédant pas six heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des 
personnes présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa.  
Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 
tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la 
route nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, 
selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port 
et de présentation des titres et documents prévus par la loi.  
L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 
présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 
documents prévus par la loi :  
1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre, d'une part, de la route nationale 1 sur le territoire des communes 
de Basse-Terre, Gourbeyre et Trois-Rivières et, d'autre part, de la route nationale 4 sur le territoire des 
communes du Gosier et de Sainte-Anne et Saint-François ;  
2° A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 
5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-
Marie, La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, 
Le Carbet, Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les 
communes de Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la 
route nationale 5 qui traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote 
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et Le Marin, de la route nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François 
et Le Vauclin, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui 
traverse les communes de Le Robert, Le François et Le Vauclin.  
 
 
 

2. Sur l’article 78-2-2 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

- Article 23 

Après l'article 78-2-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 78-2-2 ainsi rédigé : 
« Art. 78-2-2. - Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des 
actes de terrorisme visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et 
d'explosifs visées par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 précitée et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 
avril 1939 précité ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 du code pénal, les 
officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent, dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au sixième alinéa de 
l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des 
lieux accessibles au public. 
« Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés 
que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. 
Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou 
du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police 
judiciaire et qui ne relève pas de son autorité administrative. La présence d'une personne extérieure n'est 
toutefois pas requise si la visite comporte des risques particuliers. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre est transmis 
sans délai au procureur de la République. 
« Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de 
la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. » 
 
 

b. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

- Article 11 

I. - L'article 23 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne est abrogé. 
II. - L'article 78-2-2 du code de procédure pénale est ainsi rétabli : 
« Art. 78-2-2. - Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des 
actes de terrorisme visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et 
d'explosifs visées par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la 
fabrication des armes de guerre et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code 
pénal, de recel visées par les articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par 
les articles 222-34 à 222-38 dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de 
police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 
peuvent, dans les lieux et pour la période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-
quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement 
aux contrôles d'identité prévus au sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, 
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
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« Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés 
que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. 
Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou 
du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police 
judiciaire et qui ne relève pas de son autorité administrative. La présence d'une personne extérieure n'est 
toutefois pas requise si la visite comporte des risques graves pour la sécurité des personnes et des biens. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre est transmis 
sans délai au procureur de la République. 
« Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires. 
« Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de 
la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. » 
 
 

c. Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
Quant à l'article 11 : 
11. Considérant que l'article 11 rétablit dans le code de procédure pénale un article 78-2-2 ainsi rédigé : « Sur 
réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de terrorisme 
visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et d'explosifs visées par 
l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de 
guerre et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 
dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, dans les lieux et pour la 
période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur 
décision expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus 
au sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie 
publique ou dans des lieux accessibles au public. - Pour l'application des dispositions du présent article, les 
véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la 
visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. - En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou 
le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi 
un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire 
en est remis à l'intéressé et un autre est transmis sans délai au procureur de la République. - Toutefois, la visite 
des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne peut 
être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. - Le fait que ces 
opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République 
ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes » ; 
12. Considérant, s'agissant de visites de véhicules réalisées sur réquisitions du procureur de la République, que 
la conciliation assurée par ces dispositions entre les principes constitutionnels rappelés ci-dessus n'est entachée 
d'aucune erreur manifeste ; que la liste des infractions figurant au premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du 
code de procédure pénale n'est pas manifestement excessive au regard de l'intérêt public qui s'attache à la 
recherche des auteurs de ces infractions ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'article 66 de la 
Constitution ; que leurs termes sont assez clairs et précis pour répondre aux exigences de l'article 34 de celle-ci ; 
qu'il en est notamment ainsi, contrairement aux affirmations des requérants, de l'expression « lieux accessibles 
au public » et de celle de « véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés 
comme résidence » ; qu'ainsi qu'il ressort des termes mêmes du premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du code 
de procédure pénale, chaque renouvellement de l'autorisation du procureur de la République vaudra pour une 
durée de vingt-quatre heures ; 
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(…) 
Décide : 
Article 1 
Ne sont pas contraires à la Constitution, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 38, 43, 57, 63, 
73, 77, 84, 85, 86 et 104, les dispositions de la loi pour la sécurité intérieure critiquées par l'une ou l'autre 
saisine. 
 
 

d. Loi n° 2005-1550 du 12 décembre 2005 modifiant diverses dispositions relatives à 
la défense 

- Article 18 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
2° Dans le premier alinéa de l'article 78-2-2, les mots : « l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret 
du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de guerre et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions » sont remplacés par les mots : « les articles 
L. 2339-8, L. 2339-9 et L. 2353-4 du code de la défense » ; 
 
 

e. Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

- Article 11 

(…) 
II. - Dans le premier alinéa des articles 78-2-2 et 706-16 et le 11° de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale, la référence : « 421-5 » est remplacée par la référence : « 421-6 ». 
 
 

f. Loi n° 2011-266 du 14 mars 2011 relative à la lutte contre la prolifération des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs 

- Article 17 

Le même code est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa de l'article 78-2-2, après les mots : « des infractions en matière », sont insérés les mots : « 
de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs visées aux 1° et 2° du I de l'article L. 
1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux articles L. 1333-13-5, L. 
2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code de la défense, » ; 
(…) 
 

g. Ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de 
la sécurité intérieure 

- Article 9 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
2° Au premier alinéa de l'article 78-2-2, les mots : «, L. 2339-9 et L. 2353-4 du code de la défense » sont 
remplacés par les mots : « et L. 2353-4 du code de la défense et L. 317-8 du code de la sécurité intérieure » ; 
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h. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la 
lutte contre le terrorisme 

- Article 24 

I. - Les ordonnances n° 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de la sécurité 
intérieure, n° 2013-518 du 20 juin 2013 modifiant certaines dispositions du code de la sécurité intérieure et du 
code de la défense (parties législatives) relatives aux armes et munitions et n° 2013-519 du 20 juin 2013 
modifiant certaines dispositions du code de la sécurité intérieure (partie législative) relatives à l'outre-mer sont 
ratifiées. 
(…) 
 

i. Loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à la lutte contre les 
incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes 
dans les transports collectifs de voyageurs 

- Article 9 

Le chapitre III du titre II du livre Ier du même code est ainsi modifié : 
1° L'article 78-2-2est ainsi rédigé : 
« Art. 78-2-2.-I.-Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des 
actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, des infractions en matière de 
prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 1° et 2° du I de l'article L. 
1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux articles L. 1333-13-5, L. 
2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code de la défense, des 
infractions en matière d'armes et d'explosifs mentionnées aux articles L. 317-7 et L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure et à l'article L. 2353-4 du code de la défense, des infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 
311-11 du code pénal, des infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ou des 
faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent, dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision 
expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au 
sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à : 
« 1° La visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 
public ; 
« 2° L'inspection visuelle des bagages ou leur fouille, dans les véhicules et emprises immobilières des transports 
publics de voyageurs. 
« II.-Pour l'application du 1° du I, les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps 
strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle 
porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du 
propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police 
judiciaire et qui ne relève pas de son autorité administrative. La présence d'une personne extérieure n'est 
toutefois pas requise si la visite comporte des risques graves pour la sécurité des personnes et des biens. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est 
transmis sans délai au procureur de la République. 
« Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires. 
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« III.-Pour l'application du 2° du I, les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement 
nécessaire au déroulement de l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du 
propriétaire. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 
« IV.-Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du 
procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. » ; 
 
 

j. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

- Article 47 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 78-2-2 est ainsi rédigé : 
« Art. 78-2-2. - I. - Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision 
expresse et motivée selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés 
aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au 
septième alinéa de l'article 78-2, aux fins de recherche et de poursuite des infractions suivantes : 
« 1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 
« 2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées 
aux 1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et 
aux articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 
du code de la défense ; 
« 3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code 
de la sécurité intérieure ; 
« 4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du 
code de la défense ; 
« 5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ; 
« 6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ; 
« 7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code. 
« II. - Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
« Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement 
de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est 
transmis sans délai au procureur de la République. 
« Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires. 
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« III. - Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 
bagages ou à leur fouille. 
« Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 
« IV. - Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du 
procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. » ; 
 
 

- Article 78-2-2  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 47  

I.-Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 
magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 
selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de 
l'article 21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, 
aux fins de recherche et de poursuite des infractions suivantes :  
1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 
1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 
articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du 
code de la défense ;  
3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 
la sécurité intérieure ;  
4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du 
code de la défense ;  
5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ;  
6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ;  
7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code.  
II.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public.  
Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens.  
En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est 
transmis sans délai au procureur de la République.  
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires.  
III.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
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mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 
bagages ou à leur fouille.  
Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire.  
En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République.  
IV.-Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 
de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
 

3. Article L. 611-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile 

a. Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour des étrangers en France 

- Article 8 

Les conditions de la circulation des étrangers en France seront déterminées par un décret pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur. 
 
 

b. Loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

- Article 5  

L’article 8 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés 
: 
« En dehors de tout contrôle d’identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de 
présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en 
France à toute réquisition des officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des 
agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code 
de procédure pénale. 
« À la suite d’un contrôle, d’identité effectué en application des articles 78-1 et 78-2 du code de procédure 
pénale, les personnes de nationalité étrangère peuvent être également tenues de présenter les pièces et 
documents visés à l’alinéa précédent. » 
 
 

c. Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration 
et aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

. En ce qui concerne l'article 5 :  
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : "En dehors de tout contrôle d'identité, les 
personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert 
desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France, à toute réquisition des officiers de police 
judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des agents de police judiciaire et agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale".  
13. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que cette disposition prive de 
garanties légales l'exigence constitutionnelle du respect de la liberté individuelle et porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi en ce qu'elle soumet les étrangers à une obligation qui ne s'applique pas aux nationaux ;  
14. Considérant que dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, le législateur est en mesure 
d'exiger des étrangers la détention, le port et la production des documents attestant la régularité de leur entrée et 
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de leur séjour en France ; qu'il peut à cette fin prévoir la possibilité de vérifier la mise en œuvre de ces 
prescriptions en dehors de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de circonstances particulières 
relatives à la prévention d'atteintes à l'ordre public ;  
15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 
nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 
constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  
16. Considérant, d'autre part, que la mise en œuvre des vérifications ainsi confiées par la loi à des autorités de 
police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères objectifs et en excluant, dans le strict 
respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, toute discrimination de quelque nature qu'elle soit 
entre les personnes ; qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect intégral de 
cette prescription ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de réprimer, le cas échéant, les illégalités 
qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables ; que 
sous ces strictes réserves d'interprétation la disposition contestée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
Décide : 
Article premier : 
Sont contraires à la Constitution : 
- le II de l'article 14 ; 
- à l'article 23, les mots : " Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la 
mention " étudiant " ne peuvent bénéficier du regroupement familial ", et les mots : " Lorsque le mariage entre 
un étranger résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour comme membre de la famille a été 
dissous ou annulé au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de lui un nouveau 
conjoint au titre du regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution ou de 
l'annulation du mariage " ; 
- à l'article 24, au dernier alinéa de l'article 31 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les mots : " pour l'un 
des motifs visés au 2° à 4° du présent article " ; 
- le III de l'article 27 ; 
- au III de l'article 31, l'article 175-2 du code civil ; 
- les I, II et IV de l'article 34 ; 
- à l'article 45, le dernier alinéa ; 
- l'article 46. 
 
Article 2 : 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

d. Loi n° 97-396 du 24 avril 1997 portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

- Article 2 

Au troisième alinéa de l'article 8 de la même ordonnance, les mots : « des articles 78-1 et 78-2 du code de 
procédure pénale » sont remplacés par les mots : « des articles 78-1, 78-2 et 78-2-1 du code de procédure 
pénale ». 
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e. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

- Article 1  

Codifié par Loi 2006-911 2006-07-24 art. 120 JORF 25 juillet 2006 (Ratification)  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 
 
Article L. 611-1 
En dehors de tout contrôle d'identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter 
les pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France à toute 
réquisition des officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des agents de 
police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code de 
procédure pénale. 
A la suite d'un contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2 et 78-2-1 du code de procédure 
pénale, les personnes de nationalité étrangère peuvent être également tenues de présenter les pièces et 
documents visés à l'alinéa précédent. 
 
 

- Article 4  

Codifié par Loi 2006-911 2006-07-24 art. 120 JORF 25 juillet 2006 (Ratification) 

Sont abrogés, sous réserve des articles 5 et 6 : 
1° L'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France, à l'exception de l'article 35 septies et de l'article 37 ; 
(…) 
 
 

f. Loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour vérification du 
droit au séjour et modifiant le délit d'aide au séjour irrégulier pour en exclure les 
actions humanitaires et désintéressées 

- Article 1 

L'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. ― » ; 
2° Au second alinéa, la référence : « et 78-2-1 » est remplacée par les références : « , 78-2-1 et 78-2-2 » ; 
3° Sont ajoutés un alinéa et un II ainsi rédigés : 
« Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus aux deux 
premiers alinéas du présent I ne peuvent être effectués que si des éléments objectifs déduits de circonstances 
extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger. 
« II. ― Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents 
mentionnés au premier alinéa du I ne peuvent être pratiqués que pour une durée n'excédant pas six heures 
consécutives dans un même lieu et ne peuvent consister en un contrôle systématique des personnes présentes ou 
circulant dans ce lieu. »  
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4. Article L. 611-1-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile 

a. Loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour vérification du 
droit au séjour et modifiant le délit d'aide au séjour irrégulier pour en exclure les 
actions humanitaires et désintéressées 

- Article 2  

Après l'article L. 611-1 du même code, il est inséré un article L. 611-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 611-1-1. - I. ― Si, à l'occasion d'un contrôle effectué en application de l'article L. 611-1 du présent 
code, des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale ou de l'article 67 quater du code des 
douanes, il apparaît qu'un étranger n'est pas en mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en 
France, il peut être conduit dans un local de police ou de gendarmerie et y être retenu par un officier de police 
judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale aux fins de vérification de son droit de 
circulation ou de séjour sur le territoire français. Dans ce cas, l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle 
de celui-ci, un agent de police judiciaire met l'étranger en mesure de fournir par tout moyen les pièces et 
documents requis et procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. Le procureur de la 
République est informé dès le début de la retenue. 
« L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire informe aussitôt 
l'étranger, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend, des motifs 
de son placement en retenue et de la durée maximale de la mesure ainsi que du fait qu'il bénéficie : 
« 1° Du droit d'être assisté par un interprète ; 
« 2° Du droit d'être assisté par un avocat désigné par lui ou commis d'office par le bâtonnier, qui est alors 
informé de cette demande par tous moyens et sans délai. Dès son arrivée, l'avocat peut communiquer pendant 
trente minutes avec la personne retenue dans des conditions qui garantissent la confidentialité de l'entretien. 
L'étranger peut demander que l'avocat assiste à ses auditions. Dans ce cas, la première audition, sauf si elle porte 
uniquement sur les éléments d'identité, ne peut débuter sans la présence de l'avocat avant l'expiration d'un délai 
d'une heure suivant l'information adressée à celui-ci. Toutefois, les opérations de vérification ne nécessitant pas 
la présence de l'étranger peuvent être effectuées dès le début de la retenue. Au cours des auditions, l'avocat peut 
prendre des notes. A la fin de la retenue, l'avocat peut, à sa demande, consulter le procès-verbal établi en 
application du treizième alinéa du présent I ainsi que le certificat médical y étant, le cas échéant, annexé et 
formuler des observations écrites également annexées ; 
« 3° Du droit d'être examiné par un médecin désigné par l'officier de police judiciaire. Le médecin se prononce 
sur l'aptitude au maintien de la personne en retenue et procède à toutes constatations utiles ; 
« 4° Du droit de prévenir à tout moment sa famille et toute personne de son choix et de prendre tout contact utile 
afin d'assurer l'information et, le cas échéant, la prise en charge des enfants dont il assure normalement la garde, 
qu'ils l'aient ou non accompagné lors de son placement en retenue. Si des circonstances particulières l'exigent, 
l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille et la personne choisie. En tant que de besoin, il 
informe le procureur de la République aux fins d'instruction dans l'intérêt des enfants ; 
« 5° Du droit d'avertir ou de faire avertir les autorités consulaires de son pays. 
« Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
« L'étranger ne peut être retenu que pour le temps strictement exigé par l'examen de son droit de circulation ou 
de séjour et, le cas échéant, le prononcé et la notification des décisions administratives applicables. La retenue 
ne peut excéder seize heures à compter du début du contrôle mentionné au premier alinéa du présent I. Le 
procureur de la République peut mettre fin à la retenue à tout moment. 
« Les mesures de contrainte exercées sur l'étranger sont strictement proportionnées à la nécessité des opérations 
de vérification et de son maintien à la disposition de l'officier de police judiciaire. L'étranger ne peut être soumis 
au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme dangereux pour autrui ou pour lui-même, 
soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
« Durant la retenue, lorsque sa participation aux opérations de vérification n'est pas nécessaire, l'étranger ne peut 
être placé dans une pièce occupée simultanément par une ou plusieurs personnes gardées à vue. 
« Si l'étranger ne fournit pas d'éléments permettant d'apprécier son droit de circulation ou de séjour, les 
opérations de vérification peuvent donner lieu, après information du procureur de la République, à la prise 
d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue l'unique moyen d'établir la situation de 
cette personne. 
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« L'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, un agent de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui ont justifié le contrôle, ainsi que la vérification du droit de circulation ou de séjour 
et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses droits et mise en mesure 
de les exercer. Il précise le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci et, le cas 
échéant, la prise d'empreintes digitales ou de photographies. Il y annexe le certificat médical établi à l'issue de 
l'examen éventuellement pratiqué. 
« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger intéressé. Celui-ci est informé de la possibilité de ne 
pas signer ledit procès-verbal. S'il refuse de le signer, mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
« Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à la personne 
intéressée. Les mentions de chaque procès-verbal concernant l'identité de la personne, le jour et l'heure du début 
et de la fin de la retenue et la durée de celle-ci figurent également sur un registre spécial, tenu à cet effet dans le 
local de police ou de gendarmerie. 
« Si elle n'est suivie à l'égard de l'étranger qui a été retenu d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée 
à l'autorité judiciaire ou n'a donné lieu à aucune décision administrative, la vérification du droit de circulation ou 
de séjour ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal, ainsi que toutes les pièces 
se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois à compter de la fin de la retenue, sous le 
contrôle du procureur de la République. 
« Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité, sous réserve des dispositions 
de l'article L. 552-13. 
« II. ― Lorsqu'un étranger, retenu en application de l'article 78-3 du code de procédure pénale, n'est pas en 
mesure de justifier de son droit de circuler ou de séjourner en France, le I du présent article s'applique et la 
durée de la retenue effectuée en application de ce même article 78-3 s'impute sur celle de la retenue pour 
vérification du droit de séjour. 
« III. ― S'il apparaît, au cours de la retenue de l'étranger, que celui-ci doit faire l'objet d'un placement en garde à 
vue conformément aux articles 62 et suivants du code de procédure pénale, la durée de la retenue s'impute sur 
celle de la garde à vue. » 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre Ier : De la police judiciaire  
Section 1 : Dispositions générales  

- Article 12 

La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre. 
 
 

- Article 12-1  

Créé par Loi n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 2  

Le procureur de la République et le juge d'instruction ont le libre choix des formations auxquelles appartiennent 
les officiers de police judiciaire. 
 
 

- Article 13  
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Modifié par Loi n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 3  

La police judiciaire est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, sous la surveillance du procureur général et 
sous le contrôle de la chambre de l'instruction conformément aux articles 224 et suivants. 
 
 

- Article 14  

Elle est chargée, suivant les distinctions établies au présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en 
rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information n'est pas ouverte. 
Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations des juridictions d'instruction et défère à leurs 
réquisitions. 
 
 

- Article 15  

Modifié par Loi 78-788 1978-07-28 art. 1  

La police judiciaire comprend : 
1° Les officiers de police judiciaire ; 
2° Les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints ; 
3° Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire. 
 
 
Section 3 : Des agents de police judiciaire  

- Article 20  

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 74  

Sont agents de police judiciaire :  
1° Les élèves-gendarmes affectés en unité opérationnelle et les gendarmes n'ayant pas la qualité d'officier de 
police judiciaire ;  
2° Les fonctionnaires des services actifs de la police nationale, titulaires et stagiaires, n'ayant pas la qualité 
d'officier de police judiciaire ; 
3° (Abrogé) ; 
4° (Abrogé) ; 
5° (Abrogé).  
Toutefois, les fonctionnaires et militaires mentionnés aux 1° et 2° ne peuvent exercer effectivement les 
attributions attachées à leur qualité d'agent de police judiciaire et se prévaloir de cette qualité que s'ils sont 
affectés à un emploi comportant cet exercice ; l'exercice de ces attributions est momentanément suspendu 
pendant le temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre.  
Les agents de police judiciaire ont pour mission :  
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;  
De constater les crimes, délits ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ;  
De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de leur 
fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions.  
Les agents de police judiciaire n'ont pas qualité pour décider des mesures de garde à vue. 
 
 

- Article 21 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 90  
Modifié par Loin°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 113 (V)  
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Modifié par Loin°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 115  

Sont agents de police judiciaire adjoints :  
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par 
l'article 20 ;  
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la 
réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20-1 ;  
1° ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l'article 36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de 
programmation relative à la sécurité ;  
1° quater Les agents de surveillance de Paris ;  
1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies Les membres de la réserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues à 
l'article 20-1 ;  
2° Les agents de police municipale ;  
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l'article 
L. 2213-18 du code général des collectivités territoriales.  
Ils ont pour mission :  
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;  
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;  
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les 
renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes 
prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;  
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat.  
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir 
les éventuelles observations du contrevenant. 
 
 
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

- Article 78-1 

Modifié par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 15 JORF 16 avril 1999  

L'application des règles prévues par le présent chapitre est soumise au contrôle des autorités judiciaires 
mentionnées aux articles 12 et 13.  
Toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué 
dans les conditions et par les autorités de police visées aux articles suivants. 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 25 avril 1985, n° 84-92916 

SUR LE PREMIER MOYEN DE CASSATION pris de la violation de l'article 2 du décret du 30 juin 1946;  
"en ce que l'arrêt attaqué a placé l'action des gardiens de la Paix dans le cadre d'un contrôle d'identité soumis 
aux dispositions de l'article 78-2 alinéa 2 du Code de procédure pénale alors qu'ils agissaient dans le cadre des 
dispositions de l'article 2 du décret du 30 juin 1946 en demandant à Vxxxx de leur présenter les documents sous 
le couvert desquels il était autorisé à séjourner en France;  
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SUR LE DEUXIEME MOYEN DE CASSATION pris de la violation de l'article 593 du Code de procédure 
pénale;  
"en ce que l'arrêt attaqué n'a pas répondu aux réquisitions du Ministère public soutenant qu'il s'agissait, en 
l'espèce, non pas d'un contrôle d'identité réalisé dans le cadre de l'article 78-2 du Code de procédure pénale mais 
d'une vérification des documents sous le couvert desquels un étranger est autorisé à séjourner en France réalisée 
dans le cadre de l'article 2 du décret du 30 juin 1946 réglementant les conditions d'entrée et le séjour des 
étrangers;  
Ces moyens étant réunis;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Vxxxx a été interpellé sur un quai de gare par des gardiens de la paix; 
qu'il s'est révélé être étranger et en séjour irrégulier sur le territoire français; qu'il a été poursuivi devant la 
juridiction correctionnelle pour infraction à la législation sur les étrangers;  
Attendu que pour écarter implicitement l'argumentation du représentant du Ministére public qui soutenait que 
les services de police avaient pu procéder à l'interpellation de Vxxxx uniquement en vertu de l'article 1er du 
décret du 18 mars 1946 et de l'article 2 du décret du 30 juin 1946 pris en application de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, la Cour d'appel relève que les gardiens de la paix ont effectué à l'égard du prévenu un contrôle 
d'identité au titre de la police administrative, tel que prévu par l'article 78-2 alinéa 2 du Code de procédure 
pénale;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la Cour d'appel n'a aucunement violé les textes visés au moyen;  
Qu'en effet, pour que les agents de l'autorité aient la faculté de requérir la présentation des documents sous le 
couvert desquels les étrangers sont autorisés à séjourner en FRANCE, il faut que des éléments objectifs déduits 
de circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé soient de nature à faire apparaître sa qualité 
d'étranger; qu'en l'absence de tels éléments, le contrôle d'identité doit être préalablement effectué sous les 
conditions et dans les formes prévues par les articles 78-1 et suivants du Code de procédure pénale;  
D'où il suit que les moyens doivent être écartés;  
SUR LE TROISIEME MOYEN DE CASSATION pris de la violation des dispositions de l'article 386 du Code 
de procédure pénale;  
1ère branche:  
"en ce que l'arrêt attaqué a retenu d'office une exception préjudicielle d'illégalité qui n'avait pas été soulevée par 
le prévenu Vxxxx qui s'était contenté de demander la nullité de la procédure établie, le "contrôle d'identité" 
ayant été effectué en violation des dispositions des articles 78-1 et suivants du Code de procédure pénale; cette 
demande ne présentait pas le caractère d'une exception préjudicielle et sa solution était de la compétence de la 
juridiction pénale;  
2ème branche:  
"en ce que l'arrêt attaqué a retenu une exception préjudicielle qui n'était pas de nature à retirer au fait servant de 
base à la poursuite le caractère d'une infraction alors qu'il reconnaît dans ses considérants que Vxxxx séjournait 
irrégulièrement sur le territoire français;  
Vu ledit article ensemble l'article 78-1 du Code de procédure pénale;  
Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 78-1 du Code de procédure pénale que le contrôle de 
l'application des règles de procédure relatives aux contrôles d'identité relève de la compétence des autorités 
judiciaires;  
Attendu que pour décider d'office que l'exception tirée de la nullité de la procédure d'interpellation soulevée 
devant les premiers juges par le prévenu était préjudicielle et surseoir à statuer jusqu'à la décision rendue par la 
juridiction compétente, la Cour d'appel énonce que "l'intervention" des services de police à l'égard de Vxxxx 
"s'inscrivait dans le cadre de leur fonction générale de surveillance et de prévention" relevant de la police 
administrative telle que prévues par l'article 78-2 alinéa 2 du Code de procédure pénale et "s'analysait en un acte 
administratif individuel qui n'est pas lui-même sanctionné alors même que de sa légalité dépend la solution d'un 
procès"; qu'elle constate ainsi que "les dispositions de l'article 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 interdisent aux 
juges de l'ordre judiciaire d'apprécier la légalité" d'un tel acte;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la Cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef. 
PAR CES MOTIFS  
CASSE ET ANNULE en toutes ses dispositions l'arrêt de la Cour d'appel de VERSAILLES en date du 30 mai 
1984,  
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 25 avril 1985, n° 85-91324 

Statuant sur le pourvoi formé par le Procureur général près la Cour d'appel de PARIS. 
Contre un arrêt de ladite Cour (9ème Chambre) en date du 19 novembre 1984 qui, dans des poursuites contre 
Bxxxx pour infraction à la législation sur les étrangers et infraction à arrêté d'interdiction de séjour, a annulé la 
procédure et renvoyé le Ministère public à se pourvoir. 
Vu le mémoire produit;  
SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION, pris de la violation des articles 78-2, 593 du Code de procédure 
pénale, 1er du décret nº 46-448 du 18 mars 1946, 2 du décret nº 46-1574 du 30 juin 1946, défaut de motifs, 
manque de base légale,  
"en ce que l'arrêt attaqué a annulé la procédure, en conséquence de l'illégalité du contrôle d'identité opéré à 
l'égard du prévenu, au motif que les conditions fixées par l'article 78-2 du Code de procédure pénale n'étaient 
pas réunies, les agents de police judiciaire adjoints, qui avaient invité le prévenu, passager du véhicule contrôlé, 
à justifier de son identité, n'ayant pas mentionné dans leur rapport qu'ils agissaient sur l'ordre d'un officier de 
police judiciaire, ni qu'existait, en l'espèce, l'un des indices énumérés par ledit article, ou qu'au moment de 
l'interpellation la sûreté des personnes et des biens se trouvait immédiatement menacée boulevard Montmartre à 
PARIS;  
"alors que les dispositions particulières prévues à l'article 1er du décret du 18 mars 1946 et à l'article 2 du décret 
du 30 juin 1946, faisant obligation aux étrangers de présenter à toute réquisition des agents de l'autorité les 
pièces ou documents sous le couvert desquels ils sont autorisés à résider ou à séjourner en FRANCE, sont 
demeurées en vigueur, malgré la promulgation des dispositions générales de la loi nouvelle nº 83-466 du 10 juin 
1983, instituant les articles 78-1 à 5 du Code de procédure pénale et que le contrôle fondé sur ces dispositions 
spéciales ne pouvait être entaché de nullité, dès lors que les agents de police judiciaire adjoints, ayant procédé à 
ce contrôle, avaient relevé dans leur rapport l'existence d'un indice objectif faisant présumer que la personne 
interpellée était soumise au statut d'étranger;"  
Vu lesdits articles;  
Attendu que les articles 1er du décret du 18 mars 1946 et 2 du décret du 30 juin 1946 pris en application de 
l'article 8 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 disposent que les étrangers doivent être en mesure de présenter à 
toute réquisition des agents de l'autorité les documents sous le couvert desquels ils sont autorisés à séjourner en 
France; que, lorsque des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne même de 
l'intéressé sont de nature à faire apparaître celui-ci comme étranger, les agents de l'autorité ont la faculté, sans 
qu'ils soit préalablement procédé à un contrôle d'identité dans les conditions déterminées par les articles 78-1 et 
suivants du Code de procédure pénale, de requérir la présentation des documents à raison desquels le séjour en 
France est régulier;  
Attendu, d'autre part, que, selon l'article 593 du Code de procédure pénale, les arrêts et jugements en dernier 
ressort sont déclarés nuls si leurs motifs sont insuffisants et ne permettent pas à la Cour de Cassation d'exercer 
son contrôle et de reconnaître si la loi a été respectée dans le dispositif;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que Bxxxx se trouvait à bord d'une voiture automobile immatriculée à 
l'étranger; que des agents de police judiciaire, qui avaient relevé dans la conduite de ce véhicule des "délits 
routiers", en ont interpellé les occupants et ont procédé au contrôle de leur identité; qu'à l'issue de ce contrôle, 
Bxxxx a été poursuivi des chefs d'infraction à la législation sur les étrangers et d'infraction à arrêté d'interdiction 
de séjour;  
Attendu qu'à bon droit la Cour d'appel a prononcé sur la régularité des opérations ayant conduit à la 
connaissance de l'exacte identité de Bxxxx et, dès lors, de sa situation tant au regard de la législation sur les 
étrangers qu'au regard des règles sur l'interdiction de séjour; qu'en effet, un tel contrôle, qui, à défaut d'éléments 
fournis spontanément par l'intéressé, avait été accompli d'office, supposait une restriction temporaire des droits 
individuels de celui qui en était l'objet; qu'il s'ensuit que, conformément aux dispositions combinées de l'article 
66 de la Constitution et de l'article 136 du Code de procédure pénale, il appartenait aux juridictions de l'ordre 
judiciaire d'en contrôler la régularité;  
Mais attendu que, procédant à ce contrôle, la Cour d'appel s'est bornée à examiner la question de savoir si les 
prescriptions des articles 78-1 et suivants du Code de procédure pénale avaient été respectées et n'a pas 
recherché si les circonstances de l'interpellation de Bxxxx, passager d'un véhicule immatriculé dans un pays 
étranger, n'autorisaient pas les agents procédant à cette interpellation à requérir de lui qu'il présentât les 
documents sous le couvert desquels il était autorisé à séjourner en France;  
Que, faute d'avoir prononcé sur ce point, la Cour d'appel n'a pas justifié sa décision;  
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D'où il suit que la cassation est encourue. 
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 28 juin 1995, n° 94-50002 
Sur le moyen unique du pourvoi : 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée (premier président de la cour d'appel de Toulouse, 9 décembre 1993), que 
M. X..., de nationalité algérienne, a été interpellé sur la voie publique le 6 décembre 1993, et qu'il a été constaté 
qu'il ne disposait pas d'un titre de séjour en cours de validité, que le préfet de la Haute-Garonne a pris à son 
encontre un arrêté de reconduite à la frontière et une décision de rétention dans des locaux ne dépendant pas de 
l'administration pénitentiaire, que le président d'un tribunal de grande instance, saisi par le préfet d'une demande 
de prolongation de la rétention, a rendu une ordonnance d'assignation à résidence dont le préfet a fait appel ; 
Sur la seconde branche du moyen, qui est préalable : 
Attendu que le préfet fait grief à l'ordonnance du premier président d'avoir constaté la nullité de l'interpellation 
de M. X... et ordonné son " maintien en liberté ", alors que, selon le moyen, le premier président ne pouvait que 
statuer sur l'une des mesures de l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et qu'il s'est placé " hors 
cadre légal ", l'arrêté de reconduite à la frontière n'ayant pas été contesté ; 
Mais attendu qu'en vertu des articles 66 de la Constitution du 4 octobre 1958 et 136 du Code de procédure 
pénale, il appartient au juge, saisi par le préfet en application de l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 
1945, de se prononcer, comme gardien de la liberté individuelle, et sans que sa décision préjuge la validité de 
l'arrêté de reconduite à la frontière, sur l'irrégularité, invoquée par l'étranger, de l'interpellation ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
 

- Cour de cassation, 2ème chambre civile, 19 février 2004, n° 03-50025 

Sur le premier moyen : 
Attendu que M. X... fait grief à l'ordonnance d'avoir infirmé l'ordonnance du premier juge et d'avoir autorisé la 
prolongation de son maintien en rétention, alors, selon le moyen, que, si des procédures incidentes peuvent être 
valablement déclenchées au vu des résultats de contrôles d'identité, la validité de ces procédures reste 
subordonnée à la validité des opérations de contrôle d'identité elles-mêmes ; qu'en effet, à défaut, le texte de 
l'article 78-2-2 pourrait être utilisé pour la découverte de n'importe quelle infraction ; qu'il résulte de ce texte 
que les contrôles d'identité qu'il prévoit ne peuvent être diligentés qu'aux fins de recherche et de poursuite des 
infractions strictement énumérées ; que le recours à ce texte ne peut donc être justifié que s'il est démontré par le 
Parquet l'existence d'indices de commission d'infractions de cette nature, ou à tout le moins un risque d'atteinte à 
l'ordre public qu'il convient de prévenir, dans les termes de l'article 78-2, alinéa 6, du Code de procédure pénale 
auquel l'article 78-2-2 se réfère expressément, ce dernier texte n'ayant pour but que d'autoriser les policiers à 
procéder non seulement à des contrôles d'identité, lesquels restent soumis aux conditions de l'article 78-2, mais à 
visiter des véhicules stationnés sur la voie publique ; qu'en l'absence de tout indice relatif à la commission d'une 
infraction, et de tout risque, fût-il simplement allégué, d'atteinte à l'ordre public, le contrôle d'identité n'avait 
aucun fondement légal ; que sa nullité devait entraîner la nullité de l'interpellation de l'intéressé et de toute la 
procédure subséquente ; que le premier président a violé les articles 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
78-2 et 78-2-2 du Code de procédure pénale ; 
Mais attendu que l'ordonnance, après avoir relevé que les forces de police ont procédé, aux lieux et temps 
désignés dans la réquisition du procureur de la République, au contrôle de l'identité de M. X... et constaté 
incidemment qu'il était en infraction de séjour irrégulier, énonce exactement que le dernier alinéa de l'article 78-
2-2 du Code de procédure pénale précise que le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles 
visées dans les réquisitions du procureur de la République, ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes ; 
Et attendu que l'article 78-2-2 du Code de procédure pénale n'exige pas que, pour prendre ses réquisitions, le 
procureur de la République démontre l'existence d'indices de commission, ou de risque de commission, des 
infractions visées par ledit article ou un risque d'atteinte à l'ordre public ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 28 mars 2012, n° 11-11099 
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Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'ordonnance attaquée rendue par le premier président d'une cour d'appel (Paris, 23 novembre 
2010) et les pièces de la procédure, qu'agissant en exécution d'une réquisition du procureur de la République 
prise sur le fondement de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les policiers ont contrôlé l'identité de M. 
X..., de nationalité marocaine, en situation irrégulière en France ; qu'il a déclaré être né à Oujda (Maroc) et n'a 
pas répondu aux questions relatives à sa date de naissance ; que les policiers l'ont placé en garde à vue pour 
séjour irrégulier en France ; que le préfet de police de Paris a pris, à son encontre, un arrêté de reconduite à la 
frontière et une décision de placement en rétention administrative ; qu'un juge des libertés et de la détention a 
prolongé cette mesure ; 
Attendu que le préfet de police fait grief à l'ordonnance d'infirmer cette décision et de dire n'y avoir lieu à 
prolonger la rétention alors, selon le moyen, que retenant, pour dire n'y avoir lieu à prolongation de la rétention 
administrative de M. X..., qu'il incombait aux services de police, en l'absence d'élément, de le soumettre à la 
procédure de vérification d'identité, quand une telle procédure est facultative et qu'en l'absence de présentation 
de document d'identité, le fait d'indiquer un pays de naissance autre que la France sans indiquer sa nationalité 
constitue un élément extérieur à l'intéressé laissant penser qu'il est de nationalité étrangère, le conseiller délégué 
du premier président de la cour d'appel de Paris a violé les articles L. 552-1 et suivants et L. 611-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ensemble l'article 78-2, alinéa 6, du code de procédure 
pénale ; 
Mais attendu que l'ordonnance retient à bon droit que, si l'article L. 611-1, alinéa 2, du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile autorise les services de police, à la suite d'un contrôle opéré en application 
de l'article 78-2 du code de procédure pénale, à requérir la présentation des documents sous le couvert desquels 
une personne de nationalité étrangère est autorisée à circuler ou séjourner en France, cette faculté est cependant 
subordonnée à la constatation de la qualité d'étranger, laquelle doit se déduire d'éléments objectifs extérieurs à la 
personne même de l'intéressé ; que le fait d'être né à l'étranger et de ne pas répondre aux questions relatives à sa 
date de naissance ne constitue pas un élément objectif déduit des circonstances extérieures à la personne, 
susceptible de présumer la qualité d'étranger ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 13 juillet 2016, n° 15-22854 

Sur le premier moyen : 
Attendu que M. X... fait grief à l'ordonnance de prolonger la mesure de rétention, alors, selon le moyen, qu'en 
application de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, à la suite d'un 
contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale, 
les personnes de nationalité étrangère peuvent être tenues de présenter les pièces et documents ou documents 
sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France si des éléments objectifs 
déduits de circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité 
d'étranger ; que la mise en œuvre régulière de cette faculté suppose, en amont, que le contrôle d'identité opéré 
soit lui-même régulier ; que le contrôle d'identité a été effectué en l'espèce en exécution de réquisitions écrites 
du procureur de la République de Paris du 8 décembre 2014, prises au visa des articles 78-2 et 78-3 du code de 
procédure pénale, aux fins de rechercher les personnes susceptibles d'avoir commis une liste d'infractions 
précises dans laquelle étaient visées celles à la législation sur les étrangers ; que, dans le cadre ainsi défini aux 
réquisitions, était applicable le droit commun selon lequel le contrôle d'identité ne peut être effectué qu'en 
présence de présomptions d'infraction ou d'éléments d'extranéité ; qu'en se bornant à vérifier la régularité du 
contrôle de titre opéré sur le fondement de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile à partir des mentions du procès-verbal de contrôle d'identité relatives à l'identité et la nationalité, 
sans s'assurer de la régularité, en amont, du contrôle d'identité lui-même, le magistrat délégué a violé les articles 
78-2 et 78-3 du code de procédure pénale, ensemble l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ; 
Mais attendu que si le constat des éléments objectifs, déduits de circonstances extérieures à la personne, de 
nature à faire apparaître sa qualité d'étranger, doit précéder le contrôle des titres de séjour intervenu sur le 
fondement de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, un tel constat n'a 
pas à être préalable au contrôle d'identité effectué en application de l'article 78-2 du code de procédure pénale, 
mais peut résulter de celui-ci ; qu'en énonçant que le procès-verbal de contrôle d'identité détaillait les nom, 
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prénom, date et lieu de naissance, adresse et nationalité, tous éléments régulièrement et logiquement déclinés 
lors du contrôle d'identité, le premier président s'est assuré de la régularité de ce contrôle d'identité, au regard 
des moyens présentés en appel ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 9 novembre 2016, n° 15-25210 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 24 juin 2015, n° 347/2015), que, le 12 février 2012, les services de police, 
informés d’un vol en réunion avec violence commis, à Saint-Germain-en-Laye, par deux personnes de type 
nord-africain, ont procédé, sur une voie publique de cette ville, au contrôle de l’identité de MM. X et Y sur le 
fondement de l’article 78-2, alinéa 1er, du code de procédure pénale ; qu’aucune suite, judiciaire ou 
administrative, n’a été donnée à ce contrôle ; qu’invoquant le fonctionnement défectueux du service public de la 
justice résultant du caractère discriminatoire du contrôle, en raison de son origine, de son apparence physique ou 
de son appartenance ethnique, M. X a assigné l’Agent judiciaire de l’État en réparation de son préjudice moral, 
sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire ; 
Attendu que M. X fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande, alors, selon le moyen : 
1°/ que toute personne qui s’estime victime d’une discrimination présente devant la juridiction compétente les 
faits qui permettent d’en présumer l’existence ; au vu de ces éléments, il appartient au défendeur de prouver 
que les agissements en cause sont justifiés par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; qu’en 
retenant, pour débouter M. X de sa demande, qu’il appartenait au requérant qui s’estimait victime d’une 
discrimination raciale, d’établir un faisceau de circonstances graves, précises et concordantes, la cour d’appel 
a violé l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, ensemble l’article 14 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 2 du Protocole n° 4 à ladite 
Convention ; 
2°/ que lorsqu’une partie qui s’estime victime d’une discrimination présente des statistiques fiables et 
significatives faisant état de pratiques discriminatoires à l’égard d’une minorité à laquelle elle appartient, 
celles-ci constituent un commencement de preuve imposant au défendeur de démontrer que ses agissements 
étaient justifiés par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; qu’en retenant encore, pour se 
déterminer comme elle l’a fait, que les statistiques produites au débat et démontrant l’existence de pratiques 
quotidiennes de contrôles d’identité discriminatoires ne pouvaient, à elles seules, constituer le faisceau 
d’indices graves, précis et concordants permettant de caractériser l’inégalité de traitement dénoncée par M. X, 
la cour d’appel a derechef violé l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, ensemble l’article 14 de 
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 2 du Protocole 
n° 4 à ladite Convention ; 
3°/ qu’en se bornant à relever que les statistiques d’ordre général révélant qu’était surcontrôlée une population 
jeune, masculine, portant des vêtements qui sont ceux à la mode dans la jeune génération issue des quartiers 
défavorisés et appartenant aux minorités visibles, situation dénoncée par un rapport de la Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance de juin 2010 étaient insuffisantes pour établir une discrimination, 
quand, dans ses écritures, M. X avait démontré, pièces à l’appui, d’une part, que la pratique des contrôles 
d’identité discriminatoires tant dans le choix des personnes contrôlées, à savoir les personnes perçues comme 
noires et comme arabes, que dans les modalités du contrôle constituait une réalité quotidienne en France, ce 
qui était attesté par une étude menée par des chercheurs du CNRS réalisée à l’initiative de l’ONG Open Society 
Justice Initiative publiée en 2009, confirmé par une enquête Eurojustis menée en France au printemps 2011 
ainsi qu’une autre enquête réalisée par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne en 2010, 
d’autre part, que cette réalité ainsi que les dérives dans la mise en oeuvre des contrôles d’identité réalisés par 
les forces de l’ordre françaises étaient dénoncées, depuis 2005, par l’ensemble des institutions internationales, 
européennes, communautaires, par un grand nombre d’organisations non gouvernementales, dont l’ONG 
Human Rights Watch, ainsi que par le Défenseur des droits et la Commission nationale de déontologie et de 
sécurité, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 141-1 du code de 
l’organisation judiciaire, ensemble l’article 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et l’article 2 du Protocole n° 4 à ladite Convention ; 
4°/ que, dans ses écritures, M. X avait démontré, pièces à l’appui, que lors du contrôle d’identité réalisé le 12 
février 2012, les forces de l’ordre l’avaient encerclé puis avaient procédé, sans motif, et alors qu’il était porteur 
de ses papiers, à une palpation de sécurité, l’avaient contraint à vider ses poches tout en tenant des propos 
désobligeants et avaient ensuite procédé à une seconde palpation, lui imposant de baisser son pantalon au vu et 
au su de tous, autant d’éléments de nature à démontrer que le contrôle d’identité était discriminatoire ; qu’en se 
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bornant, pour débouter M. X de sa demande, à affirmer qu’il ne ressortait pas éléments produits que les forces 
de l’ordre avaient agi en fonction de considérations raciales, sans répondre à ce moyen sérieux des écritures de 
M. X, la cour d’appel a violé l’article 455 du code de procédure civile ; 
5°/ qu’en se bornant à affirmer qu’il ne ressortait pas des éléments produits que les forces de l’ordre avaient 
agi en fonction de considérations notamment raciales, sans rechercher, ainsi cependant qu’elle y était invitée, si 
les circonstances du contrôle d’identité subi par M. X n’étaient pas de nature à établir que celui-ci avait été 
victime d’une discrimination en raison de ses origines, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, ensemble l’article 14 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 2 du Protocole n° 4 à ladite 
Convention ; 
6°/ que la discrimination raciale est une forme de discrimination particulièrement odieuse qui, compte tenu de 
ses conséquences dangereuses, exige une vigilance spéciale de la part des autorités lesquelles doivent recourir 
à tous les moyens dont elles disposent pour combattre le racisme en prenant les mesures raisonnables pour 
recueillir et conserver les éléments de preuve et étudier l’ensemble des moyens concrets de découvrir la vérité ; 
qu’en déboutant M. X de sa demande après avoir pourtant constaté que la pratique des contrôles au faciès était 
une réalité quotidienne en France dénoncée par l’ensemble des institutions internationales, européennes, 
communautaires et internes et que pour autant, en dépit des engagements pris par les plus hautes autorités 
françaises, ce constat n’avait donné lieu à aucune mesure positive comme en atteste le cas de M. X dès lors que 
les contrôles litigieux n’avaient donné lieu à la rédaction d’aucun procès-verbal, qu’ils n’avaient pas été 
enregistrés, ni fait l’objet d’un récépissé, M. X n’ayant jamais pu connaître le motif de ces contrôles, la cour 
d’appel a derechef violé l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, ensemble l’article 14 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 2 du Protocole n° 4 à 
ladite Convention ; 
7°/ qu’en affirmant, par motifs éventuellement adoptés, que M. X critiquait en réalité le régime juridique 
applicable aux contrôles d’identité quant à l’appui de sa demande, M. X avait clairement soutenu qu’il 
entendait obtenir la réparation du préjudice résultant de la discrimination raciale dont il avait été victime lors 
d’un contrôle d’identité et de l’absence totale de mesure destinée à éviter ces discriminations, la cour d’appel, 
qui a dénaturé les termes du litige, a violé les articles 4 et 5 du code de procédure civile ; 
Mais attendu que la faute lourde résultant d’une déficience caractérisée par un fait ou une série de faits 
traduisant l’inaptitude du service public de la justice à remplir la mission dont il est investi, au sens de l’article 
L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, doit être regardée comme constituée lorsqu’il est établi qu’un 
contrôle d’identité présente un caractère discriminatoire ; que tel est le cas, notamment, d’un contrôle d’identité 
réalisé selon des critères tirés de caractéristiques physiques associées à une origine, réelle ou supposée, sans 
aucune justification objective préalable ; 
Qu’il appartient à celui qui s’en prétend victime d’apporter des éléments de fait de nature à traduire une 
différence de traitement et laissant présumer l’existence d’une discrimination, et, le cas échéant, à 
l’administration de démontrer, soit l’absence de différence de traitement, soit que celle-ci est justifiée par des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; 
Attendu, d’abord, qu’ayant souverainement estimé que la différence de traitement était justifiée par des éléments 
objectifs, en ce que la personne contrôlée répondait au signalement de l’un des suspects, la cour d’appel, qui a 
procédé aux recherches prétendument omises, sans inverser la charge de la preuve, en a exactement déduit que 
le choix de la personne contrôlée ne présentait pas de caractère discriminatoire ; 
Attendu, ensuite, qu’en retenant qu’il ne résultait pas des témoignages que le comportement des fonctionnaires 
de police à l’égard de la personne contrôlée procédait de considérations, notamment raciales, autres que celles 
tirées des éléments dont ils disposaient sur les circonstances de l’infraction qui venait d’être commise, elle a 
répondu aux conclusions prétendument délaissées critiquant le déroulement du contrôle ; 
Attendu, enfin, que le grief de la septième branche n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 
D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 9 novembre 2016, n° 15-24212 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 24 juin 2015, n° 344/2015), que, le 1er décembre 2011, à Besançon, sur la 
voie publique, les services de police ont procédé au contrôle de l’identité de M. X... sur le fondement de l’article 
78-2, alinéa 6, du code de procédure pénale, dans sa rédaction alors applicable ; qu’aucune suite, judiciaire ou 
administrative, n’a été donnée à ce contrôle ; qu’invoquant le fonctionnement défectueux du service public de la 
justice résultant du caractère discriminatoire du contrôle en raison de son origine, de son apparence physique ou 
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de son appartenance ethnique, M. X... a assigné l’Agent judiciaire de l’Etat en réparation de son préjudice 
moral, sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire ; 
(…) 
 Mais attendu que la faute lourde résultant d’une déficience caractérisée par un fait ou une série de faits 
traduisant l’inaptitude du service public de la justice à remplir la mission dont il est investi, au sens de l’article 
L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire, doit être regardée comme constituée lorsqu’il est établi qu’un 
contrôle d’identité présente un caractère discriminatoire ; que tel est le cas, notamment, d’un contrôle d’identité 
réalisé selon des critères tirés de caractéristiques physiques associées à une origine, réelle ou supposée, sans 
aucune justification objective préalable ; 
Qu’il appartient à celui qui s’en prétend victime d’apporter des éléments de fait de nature à traduire une 
différence de traitement et laissant présumer l’existence d’une discrimination, et, le cas échéant, à 
l’administration de démontrer, soit l’absence de différence de traitement, soit que celle-ci est justifiée par des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; 
Attendu, d’abord, que l’arrêt constate que les études et informations statistiques produites attestent de la 
fréquence de contrôles d’identité effectués, selon des motifs discriminatoires, sur une même catégorie de 
population appartenant aux "minorités visibles", c’est-à-dire déterminée par des caractéristiques physiques 
résultant de son origine ethnique, réelle ou supposée ; qu’après avoir justement retenu que ces éléments sont, à 
eux seuls, insuffisants à laisser présumer une discrimination, l’arrêt énonce que ni les déclarations de M. Y..., 
autre personne contrôlée, ni celles de M. Z..., qui se trouvait en leur compagnie, ni celles de M. A..., témoin du 
contrôle, ne font état de la différence de traitement invoquée par l’intéressé ; qu’ayant ainsi souverainement 
estimé que M. X... ne rapportait pas la preuve de faits de nature à traduire une différence de traitement laissant 
présumer l’existence d’une discrimination dans le choix de la personne, la cour d’appel, qui n’était pas tenue de 
suivre les parties dans le détail de leur argumentation, en a exactement déduit que la responsabilité de l’Etat ne 
pouvait être engagée pour ce motif ; 
Attendu, ensuite, qu’en précisant que M. X... n’avait subi aucune manifestation d’hostilité de la part des 
fonctionnaires de police, elle a répondu aux conclusions prétendument délaissées critiquant le déroulement du 
contrôle ; 
Attendu, enfin, que les griefs des troisième et huitième branches ne sont manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation ; 
D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 9 novembre 2016, n° 15-25872 

Sur le moyen unique : 
Vu les articles 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 et L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire ; 
Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que, le 14 septembre 2011, le procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Lyon a pris des réquisitions sur le fondement de l’article 78-2, alinéa 6, du 
code de procédure pénale, dans sa rédaction alors applicable, tendant à faire procéder, dans des lieux déterminés 
de Villeurbanne, notamment la place Charles Hernu, le 1er octobre 2011, de 7 heures à 24 heures, à des 
contrôles d’identité aux fins de rechercher des auteurs de vols, recels et infractions à la législation sur les 
stupéfiants, sur les armes et sur les explosifs ; qu’en exécution de ces réquisitions, les services de police ont 
procédé au contrôle de l’identité de MM. X et Y, à la terrasse d’un restaurant situé sur cette place ; qu’aucune 
suite, judiciaire ou administrative, n’a été donnée à ce contrôle ; qu’invoquant le fonctionnement défectueux du 
service public de la justice résultant du caractère discriminatoire du contrôle en raison de son origine, de son 
apparence physique ou de son appartenance ethnique, M. X a assigné l’Agent judiciaire de l’Etat en réparation 
de son préjudice moral, sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire ; 
Attendu que, pour retenir le caractère discriminatoire du contrôle d’identité, engageant la responsabilité de 
l’Etat, l’arrêt, après avoir relevé une différence de traitement, énonce que l’autorité publique ne démontre pas en 
quoi ce contrôle, qui a porté systématiquement et exclusivement sur un type de population, était justifié par des 
circonstances précises et particulières étrangères à toute considération liée aux origines ; 
Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si la différence de traitement n’était pas 
justifiée par des éléments objectifs, étrangers à toute discrimination, tenant au soupçon de commission d’une 
infraction que faisait naître l’attitude des deux hommes, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 
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c. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, 23 février 1990, n° 92973 

Considérant qu'aux termes de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée par la loi du 9 
septembre 1986 : "Le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police, peuvent, par 
arrêté motivé, décider qu'un étranger sera reconduit à la frontière ... 2° Si l'étranger s'est maintenu sur le 
territoire à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée en France sans être titulaire d'un premier 
titre de séjour régulièrement délivré" ; qu'en application de ces dispositions le préfet de police de Paris a, par un 
arrêté du 12 mai 1987, ordonné la reconduite à la frontière du requérant ; 
Considérant que le moyen tiré de la prétendue illégalité du contrôle d'identité, puis de la rétention administrative 
dont M. Z... a été l'objet est inopérant à l'encontre de l'arrêté litigieux ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la recevabilité  

a. Sur les dispositions déférées 

- Décision n° 86-211 DC du 26 août 1986 - Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité  

3. Considérant, d'une part, que les dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel, conjuguées avec 
celles de la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 qui demeurent en vigueur, ne sont pas, sous les conditions de forme et 
de fond énoncées par ces deux textes, et compte tenu en particulier du rôle confié à l'autorité judiciaire, 
contraires à la conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et 
les besoins de la recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, 
l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect 
intégral des règles et garanties prévues par le législateur, ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de 
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réprimer, le cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de 
leurs conséquences dommageables ;  
 
 

- Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 - Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité  

- SUR LE SIXIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
3. Considérant que cet alinéa prévoit un cas supplémentaire dans lequel peuvent être engagées des procédures de 
contrôle et de vérification d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République pour la recherche et 
la poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par ce magistrat ; 
qu'il indique que le fait que de tels contrôles d'identité révèlent des infractions autres que celles visées dans les 
réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes ;  
4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette dernière précision méconnaît la liberté 
individuelle et sa protection par l'autorité judiciaire que garantit l'article 66 de la Constitution dès lors que la 
prise en compte d'infractions qui ne seraient pas énoncées a priori par le procureur de la République prive selon 
eux "l'autorité judiciaire de toute maîtrise effective de l'opération" ;  
5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la recherche des auteurs d'infractions, qui sont 
nécessaires l'un et l'autre à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe à l'autorité 
judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 
conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ;  
6. Considérant que le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, la 
responsabilité de définir précisément les conditions dans lesquelles les procédures de contrôle et de vérification 
d'identité qu'il prescrit doivent être effectuées ; que la circonstance que le déroulement de ces opérations 
conduise les autorités de police judiciaire à relever des infractions qui n'auraient pas été visées préalablement 
par ce magistrat ne saurait, eu égard aux exigences de la recherche des auteurs de telles infractions, priver ces 
autorités des pouvoirs qu'elles tiennent de façon générale des dispositions du code de procédure pénale ; que par 
ailleurs celles-ci demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce 
code, notamment à l'égard du procureur de la République ; que, dès lors, les garanties attachées au respect de la 
liberté individuelle sous le contrôle de l'autorité judiciaire ne sont pas méconnues ; qu'ainsi le grief invoqué doit 
être écarté ;  
 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarés contraires à la Constitution, au quatrième alinéa de l'article 1er de la loi les mots " cette ligne 
pouvant être portée, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, jusqu'à 40 kilomètres par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de la justice " et les mots : " conjoint des deux ministres 
susvisés ". 
 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

14. Considérant que dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, le législateur est en mesure 
d'exiger des étrangers la détention, le port et la production des documents attestant la régularité de leur entrée et 
de leur séjour en France ; qu'il peut à cette fin prévoir la possibilité de vérifier la mise en œuvre de ces 
prescriptions en dehors de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de circonstances particulières 
relatives à la prévention d'atteintes à l'ordre public ;  
15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 
nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 
constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  
16. Considérant, d'autre part, que la mise en œuvre des vérifications ainsi confiées par la loi à des autorités de 
police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères objectifs et en excluant, dans le strict 
respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, toute discrimination de quelque nature qu'elle soit 
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entre les personnes ; qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect intégral de 
cette prescription ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de réprimer, le cas échéant, les illégalités 
qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables ; que 
sous ces strictes réserves d'interprétation la disposition contestée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
Décide : 
 
Article premier : 
Sont contraires à la Constitution : 
- le II de l'article 14 ; 
- à l'article 23, les mots : " Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la 
mention " étudiant " ne peuvent bénéficier du regroupement familial ", et les mots : " Lorsque le mariage entre 
un étranger résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour comme membre de la famille a été 
dissous ou annulé au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de lui un nouveau 
conjoint au titre du regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution ou de 
l'annulation du mariage " ; 
- à l'article 24, au dernier alinéa de l'article 31 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les mots : " pour l'un 
des motifs visés au 2° à 4° du présent article " ; 
- le III de l'article 27 ; 
- au III de l'article 31, l'article 175-2 du code civil ; 
- les I, II et IV de l'article 34 ; 
- à l'article 45, le dernier alinéa ; 
- l'article 46. 
 
Article 2 : 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

Quant à l'article 11 : 
11. Considérant que l'article 11 rétablit dans le code de procédure pénale un article 78-2-2 ainsi rédigé : « Sur 
réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de terrorisme 
visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et d'explosifs visées par 
l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de 
guerre et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 
dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, dans les lieux et pour la 
période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur 
décision expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus 
au sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie 
publique ou dans des lieux accessibles au public. - Pour l'application des dispositions du présent article, les 
véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la 
visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. - En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou 
le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi 
un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire 
en est remis à l'intéressé et un autre est transmis sans délai au procureur de la République. - Toutefois, la visite 
des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne peut 
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être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. - Le fait que ces 
opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République 
ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes » ; 
12. Considérant, s'agissant de visites de véhicules réalisées sur réquisitions du procureur de la République, que 
la conciliation assurée par ces dispositions entre les principes constitutionnels rappelés ci-dessus n'est entachée 
d'aucune erreur manifeste ; que la liste des infractions figurant au premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du 
code de procédure pénale n'est pas manifestement excessive au regard de l'intérêt public qui s'attache à la 
recherche des auteurs de ces infractions ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'article 66 de la 
Constitution ; que leurs termes sont assez clairs et précis pour répondre aux exigences de l'article 34 de celle-ci ; 
qu'il en est notamment ainsi, contrairement aux affirmations des requérants, de l'expression « lieux accessibles 
au public » et de celle de « véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés 
comme résidence » ; qu'ainsi qu'il ressort des termes mêmes du premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du code 
de procédure pénale, chaque renouvellement de l'autorisation du procureur de la République vaudra pour une 
durée de vingt-quatre heures ; 
(…) 
Décide : 
Article 1 
Ne sont pas contraires à la Constitution, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 38, 43, 57, 63, 
73, 77, 84, 85, 86 et 104, les dispositions de la loi pour la sécurité intérieure critiquées par l'une ou l'autre 
saisine. 
 
 

b. Sur l’examen de dispositions déjà examinées 

- Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue]  

- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 2 
mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV 
du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la 
délinquance organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans 
les considérants 21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en 
matière de criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte 
le septième alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré les articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et 
l'article 706-73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis 
la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y 
a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63 1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, 
ces articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées 
assurent, en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un 
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encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en 
font l'objet ;  
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ;  
16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action 
publique est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si 
ces nouvelles modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus 
diversifiée conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même 
dans des procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le 
plus souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en 
particulier sur les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ;  
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité 
d'officier de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet 
article a été modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 
de la loi du 22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la 
loi du 23 janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant 
la qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de 
garde à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  
 
 

- Décision n° 2011-117 QPC du 8 avril 2011 - M. Jean-Paul H. [Financement des campagnes 
électorales et inéligibilité]  

- SUR LES ARTICLES L. 52-12, L. 52-15 ET L. 118-3 DU CODE ÉLECTORAL :  
7. Considérant que les articles L. 52-12 et L. 52-15 ont été insérés dans le code électoral par l'article 1er de la loi 
du 15 janvier 1990 susvisée ; que, dans les considérants 2 et 3 de sa décision du 11 janvier 1990 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 1er ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a 
déclaré cet article 1er conforme à la Constitution ; que, depuis lors, les articles L. 52-12 et L. 52-15 ont été 
modifiés par les articles 9 de la loi du 29 janvier 1993, 7 de la loi du 19 janvier 1995, 6 et 8 de l'ordonnance du 8 
décembre 2003 et 27 de la loi du 27 février 2004 ; que ces modifications se sont bornées, d'une part, à tenir 
compte par coordination de l'interdiction, définie à l'article L. 52-8, faite à toutes les personnes morales autres 
que les partis et groupements politiques de financer les dépenses électorales et, d'autre part, à préciser les règles 
existantes en matière de compte de campagne ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; que, par suite, 
elles n'ont pas pour effet de remettre en cause la déclaration de conformité des articles L. 52-12 et L. 52-15 
prononcée dans la décision du 11 janvier 1990 ;  
8. Considérant que l'article L. 118 3 du code électoral a été inséré par l'article 6 de la loi du 15 janvier 1990 ; 
que, dans les considérants 4 à 8 de sa décision du 11 janvier 1990, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné cet article 6 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 6 conforme à la 
Constitution ; que l'article 6 de la loi du 10 avril 1996 a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 118-3 ; que 
cette modification donne au juge la faculté de ne pas prononcer l'inéligibilité du candidat, notamment lorsque ce 
dernier est de bonne foi ; qu'elle n'est pas contraire à la Constitution ; que, par suite, elle n'a pas pour effet de 
remettre en cause la déclaration de conformité de l'article L. 118-3 prononcée dans la décision du 11 janvier 
1990 ;  
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- Décision n° 2011-120 QPC du 8 avril 2011 - M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du 
droit d’asile]  

6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions précitées des articles L. 551-1 et L. 552-1 sont issues de 
l'article 49 de la loi du 26 novembre 2003 ; que, dans les considérants 47 à 83 de sa décision du 20 novembre 
2003 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 49 ; que l'article 2 du dispositif de 
cette décision a déclaré cet article 49 conforme à la Constitution ; que, depuis lors, les articles L. 551-1 et L. 
552-1 ont été modifiés par les articles 71 de la loi du 24 juillet 2006 et 48 de la loi du 20 novembre 2007 ; que 
ces modifications ont eu pour objet, d'une part, d'ajouter aux cas dans lesquels un étranger peut être placé en 
rétention l'interdiction du territoire et le refus de séjour assorti d'une obligation de quitter le territoire français 
lorsque l'étranger ne peut le quitter immédiatement ; qu'elles ont eu pour objet, d'autre part, de permettre à 
l'étranger d'être représenté par son conseil devant le juge des libertés et de la détention ou, en l'absence d'un tel 
conseil, à demander qu'il lui en soit désigné un d'office ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; que, 
par suite, elles n'ont pas pour effet de remettre en cause la déclaration de conformité des articles L. 551-1 et L. 
552-1 prononcée dans la décision du 20 novembre 2003 ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions précitées de l'article L. 741-4 sont issues de l'article 5 de 
la loi du 10 décembre 2003 susvisée ; que, dans les considérants 28 à 48 de sa décision du 4 décembre 2003 
susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cet article 5 ; que l'article 1er du dispositif de cette 
décision a déclaré cet article 5 conforme à la Constitution ;  
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions précitées de l'article L. 742-6 sont issues de l'article 24 de 
la loi du 24 août 1993 ; que, dans les considérants 82 à 88 de sa décision du 13 août 1993 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné cet article 24 ; que des modifications ont été apportées à ces dispositions 
par l'article 7 de la loi du 10 décembre 2003 ; qu'elles ont eu pour objet de prévoir la délivrance d'une carte de 
séjour temporaire en cas d'octroi de la protection subsidiaire ; qu'elles ne sont pas contraires à la Constitution ; 
que, par suite, il en va de même de l'article L. 742-6 ;  
9. Considérant, en dernier lieu, que, si, en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a 
le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante 
confère à cette disposition, la jurisprudence dégagée par la Cour nationale du droit d'asile n'a pas été soumise au 
Conseil d'État ; qu'il appartient à ce dernier, placé au sommet de l'ordre juridictionnel administratif, de s'assurer 
que cette jurisprudence garantit le droit au recours rappelé au considérant 87 de la décision du Conseil 
constitutionnel du 13 août 1993 ; que, dans ces conditions, cette jurisprudence ne peut être regardée comme un 
changement de circonstances de nature à remettre en cause la constitutionnalité des dispositions contestées ;  
10. Considérant, par suite, qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées sont conformes à la 
Constitution,  
 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013 - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

- SUR LA RECEVABILITÉ :  
7. Considérant que les dispositions contestées sont issues de l'article 8 de la loi du 26 juillet 1996 susvisée ; que 
le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et 
télécommunications dans les considérants 13 à 18 de la décision du 23 juillet 1996 susvisée et les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
8. Considérant toutefois, que, d'une part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, l'article L. 36-
11 a été modifié à plusieurs reprises ; qu'en particulier, la loi du 9 juillet 2004 susvisée a confié au directeur des 
services de l'Autorité le soin de mettre en demeure l'exploitant ou le fournisseur de services méconnaissant l'une 
de ses obligations, a modifié le régime des sanctions de suspension pouvant être prononcées par l'Autorité, a 
prévu les conditions dans lesquelles la personne en cause est mise à même de consulter les résultats des enquêtes 
ou expertises conduites par l'Autorité ; que la loi du 4 août 2008 susvisée a introduit la possibilité d'assortir une 
mise en demeure d'obligations de se conformer à des étapes intermédiaires, l'absence de respect de ces étapes 
pouvant également conduire au prononcé d'une sanction pécuniaire ou de suspension ; que, d'autre part, dans la 
décision du 12 octobre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a jugé que, lorsqu'elles prononcent des 
sanctions ayant le caractère d'une punition, les autorités administratives indépendantes doivent respecter 
notamment le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que chacune de ces 
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modifications constitue un changement des circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des 
dispositions de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques ;  
 
 

- Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité]  

– SUR LA RECEVABILITÉ DE LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ : 
5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances ; que les mots « ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme » 
figurant au 1° de l'article 25 du code civil ont été introduits par l'article 12 de la loi du 22 juillet 1996 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cette disposition dans les considérants 20 à 23 de la 
décision du 16 juillet 1996 susvisée ; que, toutefois, le Conseil constitutionnel n'a pas déclaré cette disposition 
conforme à la Constitution dans le dispositif de sa décision ; que la question prioritaire de constitutionnalité est 
donc recevable ; 
 
 

- Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations]  

8. Considérant, d'autre part, que les dispositions du premier alinéa et celles des première et dernière phrases du 
deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale sont issues de l'article 3 de la loi du 27 juillet 
1999 susvisée ; que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné ces dispositions dans les considérants 2 à 
11 de la décision du 23 juillet 1999 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution dans le dispositif de 
cette décision, sous une réserve ;  
9. Considérant, toutefois, que, depuis cette décision, le législateur a modifié à plusieurs reprises la définition du 
revenu fiscal de référence figurant à l'article 1417 du code général des impôts auquel renvoie l'article L. 380-2 et 
qui constitue l'assiette de la cotisation prévue par cet article ; que le revenu fiscal de référence a été étendu à de 
nouvelles catégories de revenus, entraînant un élargissement de l'assiette de la cotisation susmentionnée ; que 
ces modifications apportées à la définition du revenu fiscal de référence constituent un changement des 
circonstances de droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des dispositions du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

- Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016 - M. Stéphane R. et autre [Procédure devant la cour 
de discipline budgétaire et financière]  

- Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité :  
4. Le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions de l'article L. 314-18 du code des 
juridictions financières dans leur rédaction issue de la loi du 12 avril 2000 dans les considérants 36 à 38 de la 
décision du 24 octobre 2014 mentionnée ci-dessus et les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif de cette décision.  
5. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa 
décision du 18 mars 2015 puis dans ses décisions du 24 juin 2016 mentionnées ci-dessus, que le cumul de 
l'application de dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites 
différentes en application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des 
peines si différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits et ne pas être d'une 
nature différente et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. Ces décisions constituent un 
changement des circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des mots « de l'action 
pénale et » figurant au premier alinéa de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières.  
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2. Sur le grief tiré de la méconnaissance du  principe de liberté individuelle 
et de la liberté d’aller et venir 

- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

En ce qui concerne les articles 76 à 78 de la loi relatifs aux vérifications d'identité :  
54. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel porteraient gravement atteinte, par leur principe même et par les modalités 
de sa mise en œuvre, à la liberté d'aller et de venir et à la liberté individuelle ; qu'elles seraient, d'autre part, 
contraires à la séparation des pouvoirs en ce qu'elles confient à la police judiciaire, avec les prérogatives dont 
dispose celle-ci, des opérations de prévention d'atteintes à l'ordre public relevant normalement de la police 
administrative qui ne saurait disposer de tels pouvoirs, notamment en ce qui concerne la détention des personnes 
; qu'enfin, la nature même des opérations autorisées par les dispositions critiquées, ainsi que l'insuffisance des 
garanties données aux personnes qui en seraient l'objet, permettraient d'inévitables abus à l'encontre des droits et 
des libertés des individus.  
55. Considérant que l'alinéa 1er de l'article 76 de la loi est ainsi conçu : Les officiers de police judiciaire et, sur 
l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints 
visés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale, peuvent en cas de recherches judiciaires ou pour 
prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens, inviter 
toute personne à justifier de son identité. Nul ne peut refuser de déférer à cette invitation. L'identité peut être 
justifiée par tout moyen.  
56. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment 
d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens, sont nécessaires à la mise en œuvre de principes et de droits 
ayant valeur constitutionnelle ; que la gêne que l'application des dispositions de l'alinéa 1er précité peut apporter 
à la liberté d'aller et de venir n'est pas excessive, dès lors que les personnes interpellées peuvent justifier de leur 
identité par tout moyen et que, comme le texte l'exige, les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la 
pertinence des raisons motivant l'opération sont, en fait, réunies ;  
57. Considérant que les alinéas 2 à 5 de l'article 76 sont ainsi conçus : Lorsqu'une personne ne justifie pas sur 
place de son identité, les officiers et agents visés à l'alinéa précédent peuvent, en cas de nécessité, la conduire 
dans un local de police afin de lui permettre d'apporter tout élément justifiant de cette identité. Dès son arrivée 
au local de police, cette personne est présentée sans délai à un officier de police judiciaire et mise de plein droit 
en mesure de prévenir aussitôt sa famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui 
permettre de le faire. Ces opérations doivent être effectuées avec courtoisie. Lorsqu'une personne ne veut ou ne 
peut apporter aucun élément permettant de justifier de son identité, l'officier de police judiciaire devant qui elle 
aura été présentée pourra procéder aux opérations nécessaires à l'établissement de son identité. Toute personne 
ainsi conduite dans un local de police ne pourra être retenue que pour la durée strictement nécessaire à la 
vérification de son identité, sans que cette durée puisse excéder six heures. Ce délai court à compter de 
l'invitation mentionnée au premier alinéa ci-dessus. L'intéressé peut demander à tout moment que le procureur 
de la République soit averti aussitôt de la mesure dont il fait l'objet. Ce magistrat peut décider qu'il y sera mis 
fin. La personne concernée est avisée de ses droits dès son arrivée au local de police.  
58. Considérant que l'application des dispositions précitées reste limitée par la règle selon laquelle les personnes 
invitées à justifier de leur identité peuvent satisfaire sur place à cette invitation par un moyen approprié de leur 
choix et qu'elles ne doivent être conduites dans un local de police qu'en cas de nécessité : que l'exact respect de 
ces prescriptions en ce qui concerne la présentation immédiate à un officier de police judiciaire de la personne 
conduite au local de police, la possibilité pour elle de faire prévenir sa famille ou toute personne susceptible de 
confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, le droit pour elle de saisir le procureur de la République, 
l'obligation de ne la retenir que pour la durée nécessaire à la vérification de son identité, la limitation à six 
heures, à partir de l'invitation initiale à justifier de son identité, du laps de temps pendant lequel elle pourra être 
retenue, limitent les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou n'a pas voulu justifier sur place de son 
identité à ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont 
la poursuite motive la vérification d'identité ;  
59. Considérant que les quatre premiers alinéas de l'article 77 édictent une série de dispositions prévoyant 
l'établissement d'un procès-verbal soumis à la signature de l'intéressé et assorti de mentions détaillées, telles que 
celle des raisons pour lesquelles il a été procédé à un contrôle d'identité, du jour et de l'heure à partir de laquelle 
la personne concernée à été conduite au local de police, des conditions dans lesquelles elle aura pu prévenir sa 
famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, la durée de la 
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vérification d'identité, les motifs de cette mesure, ainsi que le jour et l'heure à partir desquelles il y a été mis fin 
et dans quelles conditions. Que les indications de ce procès-verbal doivent également être mentionnées sur un 
registre spécial soumis périodiquement au contrôle du procureur de la République qui peut, d'autre part, 
contrôler à tout moment la régularité des opérations de vérification ; que l'ensemble de ces dispositions est de 
nature à assurer la possibilité pour les autorités et les juridictions compétentes de vérifier la régularité des 
opérations conduites en application de l'article 76.  
60. Considérant que le dernier alinéa de l'article 77 dispose : En aucun cas, les opérations mentionnées à l'article 
76 ne peuvent donner lieu à des prises d'empreintes digitales ou de photographies. Les indications résultant de 
ces opérations ainsi que celles mentionnées sur le procès-verbal et le registre prévus au présent article ne 
peuvent non plus en aucun cas faire l'objet d'une mise en mémoire sur fichier manuel ou automatisé ; que ces 
interdictions ont pour objet d'éviter que les contrôles d'identité ne soient employés à des fins autres que celles 
que leur assigne le premier alinéa de l'article 76 ;  
61. Considérant que, si l'article 78 punit de peines correctionnelles d'emprisonnement et d'amende toute 
personne qui aura refusé de se prêter aux opérations de vérification d'identité ou qui aura empêché les agents 
compétents d'accomplir leur mission de contrôle ou de vérification d'identité, ces dispositions ne visent pas les 
personnes qui n'auront pas été à même, sur place ou dans le local de police, de justifier de leur identité ;  
62. Considérant, dès lors, que les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi déférée à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne sont pas, sous les conditions de forme et de fond énoncées par ces articles, contraires à la 
conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et les besoins de la 
recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment à la sécurité des 
personnes et des biens, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle.  
63. Considérant que, si les articles 76 et 77 précités réservent en certains cas à la police judiciaire des missions 
de prévention des atteintes à l'ordre public qui ressortissent normalement à la police administrative, ces 
dispositions n'ont pour conséquence que de donner des garanties assurant le respect de la liberté individuelle ; 
qu'en effet, dès lors que, comme il a été dit, de telles procédures sont établies par la loi dans le respect des règles 
constitutionnelles, aucune atteinte au principe de la séparation des pouvoirs ne résulte de leur soumission à un 
régime comportant, pour les personnes qui en font l'objet, des garanties que ne leur assurerait pas le régime de 
droit commun de la police administrative ;  
64. Considérant, enfin, que le législateur, en vue d'empêcher les abus, a entouré de nombreuses précautions la 
procédure de contrôle et de vérification de l'identité qu'il institue ; qu'il appartiendra aux autorités judiciaires et 
administratives de veiller à leur respect intégral ainsi qu'aux tribunaux compétents de censurer et de réprimer, le 
cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs 
conséquences dommageables ;  
65. Considérant, dès lors, que les articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 
sont pas contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 86-211 DC du 26 août 1986 - Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité  

1. Considérant que les auteurs de la saisine n'ont développé à l'appui de celle-ci aucun moyen particulier ;  
2. Considérant que la loi relative aux contrôles et vérifications d'identité, soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, a pour objet de modifier ou compléter les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de procédure pénale consacrées aux contrôles d'identité et qui ont été introduites dans ce code, sous la 
forme d'articles 78-1 à 78-5, par la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 ; que l'examen de la conformité à la 
Constitution des dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel doit prendre en considération tant le 
contenu propre de cette loi que sa portée, appréciée en fonction des dispositions législatives antérieures qui 
demeurent en vigueur ;  
3. Considérant, d'une part, que les dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel, conjuguées avec 
celles de la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 qui demeurent en vigueur, ne sont pas, sous les conditions de forme et 
de fond énoncées par ces deux textes, et compte tenu en particulier du rôle confié à l'autorité judiciaire, 
contraires à la conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et 
les besoins de la recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, 
l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect 
intégral des règles et garanties prévues par le législateur, ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de 
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réprimer, le cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de 
leurs conséquences dommageables ;  
5. Considérant, dans ces conditions, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas contraire 
à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 - Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité  

6. Considérant que le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, la 
responsabilité de définir précisément les conditions dans lesquelles les procédures de contrôle et de vérification 
d'identité qu'il prescrit doivent être effectuées ; que la circonstance que le déroulement de ces opérations 
conduise les autorités de police judiciaire à relever des infractions qui n'auraient pas été visées préalablement 
par ce magistrat ne saurait, eu égard aux exigences de la recherche des auteurs de telles infractions, priver ces 
autorités des pouvoirs qu'elles tiennent de façon générale des dispositions du code de procédure pénale ; que par 
ailleurs celles-ci demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce 
code, notamment à l'égard du procureur de la République ; que, dès lors, les garanties attachées au respect de la 
liberté individuelle sous le contrôle de l'autorité judiciaire ne sont pas méconnues ; qu'ainsi le grief invoqué doit 
être écarté ;  
 
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : "En dehors de tout contrôle d'identité, les 
personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert 
desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France, à toute réquisition des officiers de police 
judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des agents de police judiciaire et agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale".  
13. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que cette disposition prive de 
garanties légales l'exigence constitutionnelle du respect de la liberté individuelle et porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi en ce qu'elle soumet les étrangers à une obligation qui ne s'applique pas aux nationaux ;  
14. Considérant que dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, le législateur est en mesure 
d'exiger des étrangers la détention, le port et la production des documents attestant la régularité de leur entrée et 
de leur séjour en France ; qu'il peut à cette fin prévoir la possibilité de vérifier la mise en œuvre de ces 
prescriptions en dehors de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de circonstances particulières 
relatives à la prévention d'atteintes à l'ordre public ;  
15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 
nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 
constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  
16. Considérant, d'autre part, que la mise en œuvre des vérifications ainsi confiées par la loi à des autorités de 
police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères objectifs et en excluant, dans le strict 
respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, toute discrimination de quelque nature qu'elle soit 
entre les personnes ; qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect intégral de 
cette prescription ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de réprimer, le cas échéant, les illégalités 
qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables ; que 
sous ces strictes réserves d'interprétation la disposition contestée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI :  
7. Considérant que l'article 3 insère après l'article 8 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée les articles 8-
1, 8-2 et 8-3 qui sont tous trois critiqués par les requérants ;  
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. En ce qui concerne l'article 8-1 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 :  
8. Considérant qu'il résulte de l'article ainsi créé que les services de police et les unités de gendarmerie sont 
habilités à retenir le passeport ou le document de voyage des personnes de nationalité étrangère en situation 
irrégulière ; qu'il est remis à ces dernières, en échange, un récépissé qui vaut justification de leur identité et 
mentionne la date de retenue et les modalités de restitution du document ;  
9. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des saisines soutiennent que cette disposition porte 
atteinte à la liberté d'aller et venir reconnue à toute personne se trouvant sur le territoire de la République ; que 
cette liberté implique le droit pour les étrangers de quitter librement le territoire national et de choisir le lieu de 
sortie de ce dernier comme le pays de destination ; que le législateur, en permettant aux autorités compétentes 
de déterminer discrétionnairement les modalités de restitution du passeport ou du document de voyage, aurait 
ainsi violé la Constitution ; que l'atteinte ainsi portée à la liberté serait d'autant plus grave que la durée n'en est 
pas limitée par la loi déférée ; qu'ils soutiennent également que ne serait pas respecté l'article 55 de la 
Constitution dans la mesure où, par la confiscation du passeport, propriété de l'État dont l'étranger est 
ressortissant, seraient méconnues les obligations internationales de la France visées par le Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ; que les sénateurs soulignent enfin que le récépissé valant justification 
d'identité remis à la personne concernée n'aura pas une valeur suffisante lui permettant d'user de ses droits et 
d'exercer ses libertés fondamentales, dès lors que le législateur n'a pas précisé la portée exacte du document en 
cause ;  
10. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des 
dispositions spécifiques destinées notamment à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif 
de valeur constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec le respect des libertés et droits 
fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que figurent parmi ces droits 
et libertés, la liberté d'aller et venir, laquelle n'est pas limitée au territoire national mais comporte également le 
droit de le quitter, et la liberté du mariage ;  
11. Considérant que la disposition critiquée a pour seul objet de garantir que l'étranger en situation irrégulière 
sera en possession du document permettant d'assurer son départ effectif du territoire national ; que, par cette 
mesure, il ne saurait en aucune façon être fait obstacle à l'exercice par l'étranger du droit de quitter le territoire 
national et de ses autres libertés et droits fondamentaux ;  
12. Considérant par suite en premier lieu qu'à toute demande formulée par l'étranger de restitution du document 
retenu en vue d'un départ effectif du territoire national, celui-ci devra lui être remis sans délai au lieu où il 
quittera le territoire français ; qu'en deuxième lieu la substitution du récépissé au passeport ou document de 
voyage retenu ne fait en aucune manière obstacle à l'exercice par l'étranger des libertés et droits qui ne sont pas 
subordonnés à la régularité de son séjour ; qu'enfin la retenue du passeport ou du document de voyage ne doit 
être opérée que pour une durée strictement proportionnée aux besoins de l'autorité administrative, sous le 
contrôle du juge administratif auquel il appartiendra, le cas échéant, de prononcer un sursis à exécution ;  
13. Considérant enfin que le moyen tiré de la méconnaissance de stipulations internationales souscrites par la 
France, d'ailleurs dépourvu de toute précision, est inopérant ;  
14. Considérant que dans ces conditions, l'article 8-1 n'est contraire à aucun principe ni à aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; que les griefs invoqués doivent donc être écartés ;  
. En ce qui concerne l'article 8-2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 :  
15. Considérant qu'en vertu de l'article 8-2, dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec 
les Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, 
les officiers de police judiciaire, assistés dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, pourront 
procéder, avec l'accord du conducteur ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République, à la visite 
sommaire des véhicules circulant sur la voie publique, à l'exclusion des voitures particulières, en vue de 
rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France ; qu'il résulte du 
dernier alinéa de l'article 8-2 que ces mêmes dispositions sont applicables dans le département de la Guyane, 
dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ;  
16. Considérant que les députés et sénateurs auteurs des saisines soutiennent en premier lieu que l'intervention 
du procureur de la République ne saurait suffire à protéger la liberté individuelle, seule celle d'un magistrat du 
siège étant susceptible de constituer la garantie exigée par la Constitution ; qu'ils arguent en deuxième lieu de 
l'incompétence négative dont serait entachée la disposition, la loi ne définissant ni la notion d'instructions, ni 
celle de " visite sommaire ", ni les critères selon lesquels les officiers de police judiciaire pourront choisir de 
procéder au contrôle d'un véhicule ; qu'ils considèrent en troisième lieu que le principe constitutionnel des droits 
de la défense serait privé de garanties légales dès lors que le conducteur du véhicule ne pourrait ni protester 
contre la mesure prise à son encontre devant l'autorité judiciaire, ni faire aviser une personne de son choix ; 
qu'ils estiment enfin qu'en étendant l'applicabilité des trois premiers alinéas de l'article 8-2 au département de la 
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Guyane, le législateur aurait violé le principe d'égalité devant la loi, dans la mesure où les frontières terrestres de 
ce département n'étant pas concernées par l'application de la convention de Schengen, les conditions d'exercice 
de la liberté individuelle ne sauraient y être restreintes au même degré que là où des contrôles nouveaux 
viennent compenser l'ouverture des frontières, en application de ladite convention ;  
17. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de principes et droits de 
valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur, d'une part, d'assurer la conciliation entre cet objectif de 
nature constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figure la liberté individuelle et notamment l'inviolabilité du domicile et, d'autre part, de permettre à l'autorité 
judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 
conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ;  
18. Considérant en premier lieu que les contrôles prévus par les trois premiers alinéas de l'article 8-2 sont 
effectués en vue de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en 
France, dans des zones précisément définies dans leur étendue et qui présentent des risques particuliers liés à la 
circulation internationale des personnes ; que les voitures particulières sont exclues du champ des visites 
sommaires ;  
19. Considérant en second lieu que la procédure instituée par l'article 8-2 est, en toute hypothèse, s'agissant 
d'une opération de police judiciaire, réalisée sous la direction et le contrôle permanent du procureur de la 
République en vertu des dispositions du code de procédure pénale ; qu'en l'absence d'accord du conducteur, le 
véhicule ne peut être immobilisé au maximum que quatre heures dans l'attente des instructions du procureur de 
la République qui comportent l'autorisation précise et individualisée de procéder à la visite sommaire, laquelle à 
la différence de la fouille du véhicule n'est destinée qu'à s'assurer de l'absence de personnes dissimulées ; qu'en 
outre, selon les dispositions critiquées, " la visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se 
déroule en présence du conducteur et donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal mentionnant les dates et 
heures du début et de la fin des opérations ", dont un exemplaire est remis au conducteur et un autre transmis 
sans délai au procureur de la République ; qu'aucune des dispositions de l'article contesté ne fait obstacle à ce 
que le conducteur avise toute personne de son choix ;  
20. Considérant dans ces conditions et sous la réserve qui précède, que ne sont pas méconnues les garanties 
attachées au respect de la liberté individuelle, non plus que les droits de la défense ; que le législateur n'est pas 
davantage resté en deçà de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
21. Considérant enfin que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation particulière du département de 
la Guyane en matière de circulation internationale des personnes, rendre applicables les deux premiers alinéas 
de l'article 8-2 à ce département, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt 
kilomètres en deçà, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités 
de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; qu'il n'a pas non plus, compte tenu de cette situation 
en relation directe avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine, porté 
atteinte au principe constitutionnel d'égalité ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 18 DE LA LOI :  
69. Considérant que cet article complète par un alinéa supplémentaire l'article 78-2 du code de procédure pénale 
; qu'il a pour effet de rendre possible, dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du 
département de la Guyane et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, le contrôle de l'identité de toute 
personne, selon les modalités prévues au premier alinéa du même article, en vue de vérifier le respect des 
obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ;  
70. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que cette disposition porterait à la liberté individuelle 
une atteinte excessive par la transposition qu'elle opère en Guyane du régime applicable dans les zones de 
départements métropolitains qui jouxtent les frontières avec des Etats parties à la Convention de Schengen, 
circonstance particulière qui fait ici défaut ;  
71. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la prévention d'atteintes à l'ordre public et de la 
recherche des auteurs d'infractions ;  
72. Considérant que les contrôles d'identité prévus par la disposition critiquée sont régis, sous le contrôle du 
juge, par les conditions de forme et de fond auxquelles de telles opérations sont de manière générale soumises ; 
que ces opérations sont effectuées en vue d'assurer le respect des obligations, prévues par la loi, de détention, de 
port et de présentation de titres et documents ; que les zones concernées, précisément définies dans leur nature et 
leur étendue, présentent des risques particuliers d'infractions et d'atteintes à l'ordre public liés à la circulation 
internationale des personnes ; que dès lors la situation particulière du département de la Guyane au regard de 
l'immigration clandestine, a pu conduire le législateur à prendre les dispositions critiquées sans rompre 
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l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la 
sauvegarde de la liberté individuelle ; qu'ainsi le grief invoqué doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

- Quant aux normes constitutionnelles applicables à la visite des véhicules :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression " ; que son article 4 proclame que " La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution : " 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ;  
9. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ;  
 
 
 

3. Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 
nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 
constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

21. Considérant enfin que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation particulière du département de 
la Guyane en matière de circulation internationale des personnes, rendre applicables les deux premiers alinéas 
de l'article 8-2 à ce département, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt 
kilomètres en deçà, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités 
de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; qu'il n'a pas non plus, compte tenu de cette situation 
en relation directe avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine, porté 
atteinte au principe constitutionnel d'égalité ; 
 

- Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016 - M. Mohamadi C. [Règles de formation, de composition 
et de délibération de la cour d'assises de Mayotte]  

14. Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, 
ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence 
de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
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4. Sur le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration des 

droits de l’homme  

- Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 
recherche et de la prévention des infractions pénales  

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 
République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ;  
2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à l'autorité 
judiciaire ;  
3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 
police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de 
tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la 
circulation publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ;  
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs 
attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci 
pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de 
pouvoirs exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces 
contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ;  
5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés aux 
officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 
pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner 
lieu, ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; 
que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 - Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité  

18. Considérant toutefois que si le législateur pouvait interdire le port ou le transport sans motif légitime d'objets 
pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, l'extension de cette interdiction à tous les 
objets pouvant être utilisés comme projectile, lesquels sont susceptibles d'être saisis, est de nature par sa 
formulation générale et imprécise à entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que dès lors les 
mots : "...être utilisés comme projectile ou..." doivent être regardés comme contraires à la Constitution ;  
19. Considérant en second lieu qu'en ce qui concerne les opérations de fouille de véhicules afin d'y découvrir et 
de saisir des armes au sens de l'article 132-75 du code pénal, celles-ci, dans la mesure où elles comportent le 
constat d'infractions et entraînent la poursuite de leurs auteurs, relèvent de la police judiciaire ; que s'agissant de 
telles opérations qui mettent en cause la liberté individuelle, l'autorisation d'y procéder doit être donnée par 
l'autorité judiciaire, gardienne de cette liberté en vertu de l'article 66 de la Constitution ;  
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- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

Quant à l'article 11 : 
11. Considérant que l'article 11 rétablit dans le code de procédure pénale un article 78-2-2 ainsi rédigé : « Sur 
réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de terrorisme 
visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des infractions en matière d'armes et d'explosifs visées par 
l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes de 
guerre et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 à 222-38 
dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent, dans les lieux et pour la 
période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur 
décision expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus 
au sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie 
publique ou dans des lieux accessibles au public. - Pour l'application des dispositions du présent article, les 
véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la 
visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens. - En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou 
le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi 
un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire 
en est remis à l'intéressé et un autre est transmis sans délai au procureur de la République. - Toutefois, la visite 
des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne peut 
être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. - Le fait que ces 
opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République 
ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes » ; 
12. Considérant, s'agissant de visites de véhicules réalisées sur réquisitions du procureur de la République, que 
la conciliation assurée par ces dispositions entre les principes constitutionnels rappelés ci-dessus n'est entachée 
d'aucune erreur manifeste ; que la liste des infractions figurant au premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du 
code de procédure pénale n'est pas manifestement excessive au regard de l'intérêt public qui s'attache à la 
recherche des auteurs de ces infractions ; que ces dispositions ne méconnaissent pas l'article 66 de la 
Constitution ; que leurs termes sont assez clairs et précis pour répondre aux exigences de l'article 34 de celle-ci ; 
qu'il en est notamment ainsi, contrairement aux affirmations des requérants, de l'expression « lieux accessibles 
au public » et de celle de « véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés 
comme résidence » ; qu'ainsi qu'il ressort des termes mêmes du premier alinéa du nouvel article 78-2-2 du code 
de procédure pénale, chaque renouvellement de l'autorisation du procureur de la République vaudra pour une 
durée de vingt-quatre heures ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle :  
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63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter 
; que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut 
être tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre 
des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la 
République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ;  
 
 

- Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014 - M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail]  

7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause 
d'une personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016 - Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
[Visite des navires par les agents des douanes II]  

– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
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ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter.  
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de 
l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie 
d'action, le déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a 
ainsi prévu une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les 
juridictions compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des 
douanes. En adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en 
particulier, de l'inviolabilité du domicile de ces occupants. 
9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, 
sur le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité 
de ces opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie.  
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées 
de contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté. 
 
 

- Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016 - Ligue des droits de l’homme [Perquisitions et 
saisies administratives dans le cadre de l’état d’urgence]  

11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 
1955, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs 
exceptionnels dont les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril 
imminent ou les conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
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